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LOIS 





LOI n° 55-408 du 12 avril 1955 relative au financement des 
ionds d'assainissement des marchés de la viande et des 
produits laitiers (1). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 
teneur suit: 


dont Ja 


Art, 4e, — I, — Sur les recouvrements opérés au titre de 
la taxe de circulation sur les viandes, instituée par l'article 17 
la loi n° 51-598 du 21 mai 1951, il est effeclué, à compter 


Loi n° 55-408, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi ‘n° 10240) ; 
Rapport de M. Gabelle au rom de la commission des finances (n° 10435) ; 
Dscussion et adoption, après déclaration d'urgence, le 22 mars 1955. 
Coma! de la République : 
Transmission (u* 166, année 1955) ; . 
Rapport de M. Pellens au nom de la commission des finances (u° 201, 
anaée 1955) ; 
Discussion et adoption le 29 mars 1955. 
dssemblie nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 10550) ; 
Rapport de M. Gabolle au nom de la corumission des finances (n° 10583) ; 
\loption le der avril 1955. 
Conseil de La République : 
Transmission (n° 230, année 10356) ; 
Rapport de M. Peilenc su nom de la commission des finances (n* 239) ; 
Adoption le 2 avril 1955 (n° 72). 
Assemblée nationale : 
Proposition de li modifiée par le Conseil de la République (n° 10629) : 
Rapport de M. Gabolle au nom de La commission des finances (n° 10624) ; 
Adoption le 2 avril 1955, 
Conseil de la République } 
Transmission (n° 297) ; 
Rapport de M. Pellenc au nom de la commission des finances (n* 238) ; 
Adoption le 2 avril 1955. 
\ssewblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 2 avril 1968. 





du 1* janvier 1955, un prélèvement de 14 p. 100 en vue 
d'assainir les marchés de la viande et des produits laitiers 
et de contribuer à la prophylaxie des maladies des animaux. 


HI. — Ce prélèvement est affecté : 


A concurrence de 8 p. 100, À l'assainissement du marché de 
la viande et à ia prophylaxie des maladies des animaux ; 


A concurrence de 6 p. 109, à l'assainissement du marché du 
lait et des produits saitiers tant quantitativement que qualita- 
tiveiment, 


Toutefois, cette répartiion pourra être moditite par décret 
pris sur proposition du ministre des linances et des affaires 
économiques et du ministre de l'agricuiture, après avis des 
commissions des finances et de l'agriculture du Parlement, 


HI. — Les moins-values réeultant pour les collectivités locales 
de l'application du présent artic:e par rapport aux résultats 
de l'année 1954 sont prises en charge par l'Etat et donneront 
lieu à une subvention d'équilibre d'égal montant, à verser par 
l'Etat aux collectivités locales. 

Art, 2, — Le produit du prélèvement visé à l'article {1° est 
porté en recettes aux lignes suivantes de l'état B anmexé à la 
loi de finances : 

A. — Ressources affectées à l'assainissement du marché de 
la viande : 

Produit du pré'èvement sur les recouvrements 
litre de la taxe de circulation sur les Viandes; 


opérés au 


C. — Ressources affectées à l'assainissement du marché du 
Jait : 

Produit du prélèvement sur les recouvrements opérés au 
titre de la taxe de circulation sur les viandes, 

Les crédits correspondant aux reretles effectivement recou- 
vrées seront ouverts au titie VIII du budget du ruinistère de 


l'agriculture : « Dépenses effectuées sur ressource affectées. — 
A. Fonds d'assainissement du marché de la viande C. Fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers ». 

Les crédits ouverts à ce titre n'ayant pas donné lieu à 
payement à ia clôture d'un exercice seront renportés à l'exer- 
cice suivant. 

Les lisp rsitions de l'alinéa précé lent 60h appl cal TUE à l'exer- 
cice 1954. 

Art, 3, — Un décret pris sur proposition des ministres des 


finances et des affaires économiques et de jl'agricuiture modi- 
fiera, compte tenu de la lés crédits ouverts par 
l'article 3, état C, titre Vill, paragraphes A et C, de Ja loi 
n° 595-137 du 2 février 1955, relative au 

crédits affectés aux dépenses du 
pour 1955. 


Art. 4. — Sont abrogées toules dispositions 


: 
présente it, et notamment 


présente 1:01, 


développement des 


ministère de l'agriculture 


‘ontraires à la 


} 


La loi n° 53-1217 du 9 décembre 1953 portant créalion de 
ressources au profit du fonds d'assainissement du marché de 
la viande; 

Le paragraphe 1° de l'article 10 du décret n° 54-1011 du 
12 octobre 1954 relalif à Ja régnlarisalion du marché du lait 
et des produits laitiers. 


te loi sera exécutée comme loi de l'Elat. 


La présen 
Fait à Vizille, le 12 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURBET, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret portant désignation pour la métropole et l'Algérie des magis- 
trats civils apyoles à présider les tribunaux permanents des forces 
ermées ou À y Sicger comme juECs. 


Rectificalif au Journal officiel du 5 avril 1955: 

Page JIS4, fre colonne, Gt ligne, au lieu de: « présidents enp- 
pléants », lire: « président suppléant »; 2° colonne, 4e ligne, au lieu 
de: « Cimi, conseiller à la cour d'appel de Paris », lire: « Olni, 
conseiller à la cour d'appel de Paris 

Pace LR. tre cobonne, 47 ligne, an leu de: « M. Vouiet, conseiller 
à la cour d'appel de Paris », lire: « M. Veulet, conseiller à la cour 
d'appel de Paris » 

(Le reste sans changement.) 


++ 











Budgels du musée de la Légion d'honneur 
(exercices 1954 et 1955), 


Par arrêté interministériel (justice-finances)} en date du 31 mars 
4955, Le budget autonome primitif du musée de la Légion d'honneur 
Le l'exercice 194 à été approuré, en recelles et en dépenses, à 

somme de 5.100.000 F, 


—- eee —— 


Par arrêté interministériel (justice-finances) en date du 2 avril 
4955, le budvet antunome additionnel du musée de la Légion d'hon- 
heur pour l'exercice 195% à élé approuré, en recelles el en dépenses, 
à la somme de 10.220.040 F. 


—— << © © ——— 


Par arrêté interministériel (iustice-finances) en date du 31 mars 
2955, le budget autonome primitif du musée de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1435 à été approuvé, em recettes et en dépenses, à 
Li somme de 5.100.000 F, 





+ © +— 


Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrété du 7 avril 1955, M. Geraud, magistrat À l'administration 
centrale du ministère de la ju:tice, est adjoint en qualité de rappor- 
leur à blx commission supérieure de cassation des dommages de 
guerre, en remplacement de M, Mérimée, dont la dénissiun est 


œcepice. 





++ 


Administration centrale. 


_— 


Par arrêté dn & avril 1955, M. Lhomme (Henri), secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale, 3° tehelon, à l'administration centrale 
du ministère de la justice, aticint par la limite d'âge le 26 avril 1953, 
est, à compter de cette date, admis à faire valoir ses droits à la 


retraite, 





+e+— 





Gretfiors, 





Por arrêté du 5 avril 195, M. Rousseau (Alfred), ancien greffier 
en chef de la cour d'appel d'Alger, est nommé grefiier en chef 
honuraire, 


-+e+- 





Officiers publics et ministériets, 


Par arrêté du 5 avril 4955, M, Pierre Valentini, Interprète judiciaire 
en disponibilité, est maintenu dans celte posilion peur une nouvelle 
période d'une année, à compter du 21 juin 195. 

— 6 © &- 











MM. Chergui Abdelkader, bachadel à Aïn-Témenchent, délaché à 


TABLEAUX D'AVANCEMENT ET D'APTITUDE DES PERSONNELS 
DE LA JUSTICE MUSULMANE POUR L'ANNFE 195 





E — TABLRAU D'AVANCEMENT DES CADIS JUGES 
Pour une promolion à la 1'e classe. 


M. Benzerga Ahmed, cadi de 2 classe à Orléansville, 


Pour une promotion à la 2 classe. 


M. Mazighi Abdelkader, cadi de % classe à Médéa. 


H. — TABLEAU D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE CADIS JUGrS 


l'Assemblée algérienne, déjà iuscrit. 


Zrirli Malhmaoud, bachadel à Alger, 2° eirconscription, dé; 


mscrit, 
Hassein Bey, hachadel à Bnghari, déjà inserit. 
Benmansour Abdelkader, bachadel à Sétif, déjà inserit, 
Mostefai Mohamed, bachadel à Aïn-Beida, déjà inserit. 
Bouameur Bouameur, bachadel à Tlemcen, déjà inserit. 


Zliouni Mohamed, dachadel à Alger, 2° circonseription, déjx 


inscrit. 
Trache Larbi, bachadel à Nédroma, déjà inscrit. 
Kadi Tahar, bachadel à Condé-Smendou, déjà inscrit, 
Henni Mohamed, bachadel à Miffana, déjà inscrit. 
Cherif Ahmed, bachadel à Sidi-be!-Abbès, déjà inserit. 
Seridi Ahmed Chérif, bachadel-chef à Mondovi, déjà inserit. 
Boudraa Mohamed, bachadel à Souk Abras, déjà inscrit, 
Brabti All, bachadel à Constantine, déjà inserit, 
Mokdad Mohamed Chérif, saehadel-chef à Chéria, déjà inseri!, 
Lehtihet Mohamed, bachadel-chef à Aïn-M'Lila, déjà fnserit. 
Benseliti Mohammed Salah, bachadel à la Calle, déjà inseri!. 
Benhabib Mohammed, bachadel à Tlemcen, déjà inscrit, 
Lounis Saïd, bachadelæhef à Mila, défà inserit. 
Ali Haimoud, bachadel à Duperré, déjà inserit, 
Zobiri Mokhtar, bachadel à Tablat, déjà inscrit. 
Baghadi Abdesselem, bachadet à Nedroma, déjà iuserit. 
Gomeri Maamar, bachadel à Frenda, déjà inscrit, 
Sediri Ahmed, bachadel à Aïn-Témouchent, déjà inscrit, 
Saadi Mohamed, bachadel à Fedj-M'Zala, déjà Inscrit. 
Bensid Mohammed, bachadel à Saint-Lenis-du-Sig, déjà inscr 


III. — TABLEAU D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE BACHADEL 


MM. Akam Mahmoud, adel à Alger, îre circonscription, déjà insce 


Sefta Ahmed, adel à Alger. 2° circonseription, déjà inscrit. 


\ 


Djebbour Ahmed, adel à Alger, {re circonscription, déjà inscrit 


Bouhedja Maæhmoud, adel à Sétif, déjà inserit. 
Gharib Abdelzaziz, ader à Aïn-M'Lila, déjà inserit, 
Nedjahi Belkacem, adel à Sedrat, déjà inscrit, 

Henni Mohammed, adel à Mostaganem, déjà inscrit. 
Djebbar Mohammed, adel à Nedroma, déjà inscrit. 
Oualij Mohammed, adel à Zemmnra, déjà inserit. 
Zerrouki Mohammed, adel à Alger, 2 eirconseripiion. 
Hadj Smain Mohammed, adel à Duperré. 

Bekkara Benali, adel à Palikao, 


IV. — TABLEAU D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE CADIS NOTAIRES 


Tableau ordinaire. 


MM. Toumi Mohammed, suppléant de cadi notaire à Bordj-Men: 


V. 


déjà inscrit. 
Boucekkine Ali, suppléant de cædi notaire à Aïn-Bessem. 


Tableau extraardinaire. 
M. Cherba! Aïssa, suppléant de cadi notaire à El-Kseur, déjà in<c1 


— TABLEAU D'AVANCEMENT DES CADIS IBADITES DE L'ALGÉRIE DU NX: 
Pour une promotion à la ® classe. 


M. Mohamedi Hamou, cadi ibadite de 3° classe, à Oran 
——— $ @ —— 
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EAU D'AVANCEMENT DES GREFFIERS TITULAIRES DE CIIARGE 
D'ALGERIE POUR L'ANNEE 1955. 
(Les inscriptions sont publiées par ardre alphabétique, 
article 9 du décret du 27 juillet 1949.) 


— 


A. — CREPPIERS EN CHEF DES TRIDUNAUX 
Cretliers en chef de % classe inscrits pour la fre classe. 


Tableau 1947. 
Minvalon (Jérôme), greffier en chef du tribunal civil de 


Luelma. 
Tableau 1%. 


imilleri (Auguste), greffier en chef du tribunal civil de 
bone. 
Faure (Roger), greffier en chef du tribunal civil de Mascara. 
Tableau 1952 
\arciano (Moïse), greffier en chef du tribunal de cemmerce 
ü Uran,. 
B. — CGREFTIERS DE JUSTICE DE PAIX 
L — Tableau d'avancement 
de l'article 14 du décret du 27 juillet 1949. 
Tableau 1952 
, greffier de la justice de paix de Constantine, 
Lurdet, greffier de la justice de pxix de Tlemcen. 
ciudici, greffier de la justice de paix de Paiestro. 
Tableau 4952. 
wchel, greffier de la justice de paix d'Alger Sud. 


1 
| 


_ 


Tableau 1951. 
‘nhamza, gre’fier de la juslice de paix de Dra-et-Mizan. 
Emsellem, greflier de la justice de paix de Mostaganetn. 


Tablean 1955. 
Bech, greffier de la juslice de paix d'Aumale. 
Bouhanna, greffier de la jusiive de paix de Mascara. 
therifi, greffier de La justice de paix d'Azazga. 
La oum, greffier de la jus'ice de paix de Maison-Carrée. 


Il, — Greffiers de 2% classe inscrils pour la ir classe. 


Tableau 4194. 
Malki, grefier de la justice de paix de Guelma. 
Tableau 1955. 
iboura, greffier de la justice de paix de Lamericière, 
Bouvier, greffier de la justice de paix de Blida. 
Cambres, greffier de la justice de paix d’Aïn-el-Arba. 
bib, greffier de la justice de paix de Sebdou. 
boucene, greffier de la justice de paix de Boufarik. 
Duplan, greffier de la justice de paix de Kroubs. 
Nalouane, greffier de la justice de paix de Minchelret. 
llanniche, greffier de la justire de paix de Bordj-Bou Arreridij. 
Hoellischer, greffier de la justice de paix de Snïda-Sud, 
Libbouz, greffier de la justice de paix de Médéa. 


IT. — Grefliers de 2 classe inscrits pour la % classe, 


Tableau 1951, 
Bencharif, greffier de a justire de paix de Boghari. 
Mondon, greffier de la justice de paix de Miliana. 
souilamas, greffier de la justice de paix de Châteaudun-du- 
Rhurmnel, 
Tablesu 1952. 
insquer, greffier de la justice de paix de Djid'ebi. 
si Amner, greffier de ia justice de paix de Perregaux. 


Täblean 1935. 


Bahri, greffier de la justice de paix de Khencheln. 
Khedim, greffier de la justice de paix de Mercier Lacombe. 
Kalel, greffier de la justice de paix de Kerrata. 


Tableau 1954, 
Fenech, greffier de la jusiice de paix de Jemmapes. 
Luiteras, greflier de la justice de paix de Bouira 
Tableau 1%5. 
Cristofni, greffier de la justice de paix de Morris. 
Mingalon, greffier de la justice de paix d'Oved-Zenatt, 
Mohamed-Azizi, greffier de Ta justice de paix de Zemmora, 
Vannière, greffier de la justice de paix d'Arzew. 


—— © &—— 





TABLEAU B'APTITUDE AUX FONCTIONS DE GREFFIFR TITULAIRE 
DE CHARGE D'ALGERIE DES GREFFIERS FONCTIONNAIRFS DE 
LA COUR ET DES TRIBUNAUX POUR L'ANNEE 195 
{Les inscriptions sant publiées par ordre alphahéiique, art, 9 

et 11 bd du décret du 27 juilet 1919.) 





Tableau 1999, 


M. Bourrel (Louis), greffier à la cour d'appel d'Alger, 


Tableau 1%5. 


MM. Devesa (Maxence), greffier au tribunal d'Alger, 
Riera (Henri,, greflier au tribunal de Hiida. 


Tableau 19%. 


MM. Alemariy (Pierre), greflier à la cour d'appel d'Alger. 
Estelle (Henri), grefliur au tribunal d'Alger. 
Marquet (François), greffier au tribunal de Sidi-bel-Abbè« 
Miwihe (Max), greilier au tribumal d'Alger. 
Sivsic Nessup, dil simon, greffier au tribunal de Tlemcen, 


Tub'eau 1951. 


MM. Beimokhtar Mersli, greflier au tribunal d'Oran, 
Bentolila (Samuel), greffier au tribunal d'Aiger. 
Loustcau (Octave), greffier au tribunal de Sétif, 
Gilier (René), greflier à la cour d'appel d'Alger, 


Tableau 1952, 
MM. Penhaim (Davidi, greffier au tribunal d'Orléaneville, 
Vintejoux (Marcel), greffier à la cour d'appel d'Alger, 
Tab'eau 1965. 


MM. 4eby (Marius), greflier au tribunal d'Oran. 
Brut (Jean), greffier au tribunal de Constantine, 
Perea (Gactan), greflier au tribunal d'Oran 


—t 6 $———— 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNEE 1955 
DES INTERPRETES H MLIAIRES D'ALGERIE 
(Les iuscriplions sont publiées par ordre alphabétique, 
art. 9 du décret du 23 juillet 1%.) 





Interprètes judiciaires appartenant au 47 échelon de la Y classe 
tuscrits pour le % cchelon. 


Tableau de 1%, 


MM. Adda (Edouard), interprète judiciaire à A’n-M Lila. 
Antoni (Dominique), interprète judiciaire à Jemmapes. 
Allig Brahim, interprète judiciaire à Lourimel. 

Fagtin (Georges), interprète judiciaire à Kerrata. 
Salir Mohammed, interprète judiciaire à Aïln-Bea. 
Zedab Salah, interprète judiciaire à Lafayette. 


Tablean de 1951. 
MM. Benfeghoul Mon], interprète judiciaire à Frenda. 
+ Tidjani Abdelkader, interprète judiciaire à Oued Fodda, 
Tableau de 1952 


MM. Merad Ahmed, interprète judiciaire à Sebdoun 
Noui Mehidi Khaled, interprète judicimre à Châleaudun de 
Rhumel, 
Tableau de 1953. 


M. Colas (Gilbert), interprète judiciaire à Laghouat, 


Tableau de 494. 


M. Mohamedi Mostefa, interprète judiciaire à Bou Sanda, 


Tableau de 1455. 


MM. Bourokba Abde'kader, interprète jnudicinire an Telagh, 
Legoui Ali, interprète judiciaire à Barika. 
Loinri Tameur, interprète judiciaire à M'Sila 
Baha] khalir, interprète judiciaire à Mercier-Lacombe, 
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DES GRFFFIERS TITULAIRES DE CHARGE 
ET DES INTERPRETES JUDICIAIRES D'ALGERIE 


prescriptions du décret du 27 juillet 1949, les 
5: dudit décret ont arrêté, pour l'annce 


prévues à l'arlich 
grefiiers litulaires de charge et des 


li s «te ciasserment di 


iiriaires d'Aigérie. 


LISTE DM CLASSEMENT DES GREFFIENS TITULAIRES DE CHARGE L'ALGÉRIE 


POUR L'ANNÉL 169 
A Grefliers en chef. 
a) 1re classe, 
Pulisar greffier en chef du tribunal civil d'Alger. 
heviglio, greffier en chef de la cour d appel 
Tolila, greffier en chef du tribunal civil de blida. 
Mever, greffier en chef du tribunal civil d'Orléansville. 
Voirn, greffier en chef du tribunal eivil d'Oran. 
Deal, greffier en chef du tribunal civil de Philippeville. 
Parot. greffier en chef du tribunal civil de Consiantine. 
Vialaneix, greffier en chef du tribuna: de commerce d'Alger 
b, 2e ciasse, 
Minga'on, greflier en chef du tribunal civil de Guelma, 
T. 14 
Faure, greffier en chef du tribunal civil de Mascara, T. 1947. 
Camilleri, greffier en chef du tribunal civil de Rône, T. 194. 
Marciano, greffier en chef du tribunal de commerce d Oran, 
F, 11:02 
Jouari, greffier en chef du tribunal civil de S'di-Bel-Abbèe. 
Abdellatif, greffier en chef du tribunal civil de Mostaganem. 
Castlelli, greffier en chef du tribunal civil de Tiaret. 
Croze, greifier en chef du tribunal de commerce de Bône. 
Levy, greffier en chef du tribunal civil de Bougie. 
Ben Mansour, greffier en chef du tribunal civh de Sétif. 
housquet, greffier en chef du tribunal civil de Tizi-Ouzou, 
Legras, greffier en chef du tribunal civil de Tlemcen. 
Parahv, greffier en chel du tribunal de commerce de Constan- 
une 
BE Grefjiers de justice de pair. 
a) 1re classe, 
Gardet, grellier de la justive de paix de Tiemcen, T. 1952. 
Giudivi, greifier de la justice de paix de lalesiro, T. 1952 
Cachia, greffier de la justice de paix de Constantine, T. 1952. 
Porchel, greffier de la justice de paix d'Alger-Sud, T. 1953. 
Benhamza, greffier de la justice de paix de bDra-El-Mizan, 
T. 1954 
Emselleun, greffier de la justice de paix de Mostaganem, 
T. 11 
Cherifi, greffier de la justice de paix d'Azazga, T. 1955. 


Laloum, greffier de la justice de paix de Maison-Carrée, 
T. 1 

Rech 
Boulianna 
Bowlunyet 
Beach vreffier de 


hp 

greffier de la justice de paix d'Aumale, T. 1955. 
greffier de la justice de paix de Mascara, T, 
greffier de la jusiice de paix d'Alger-Nord, 
la justice de paix d'Orléansville, 
Achache, greffier de paix d'üran-Ouest 
Abdelaziz, greffier de la justice de paix de Taher, 
Touili [lier de la justice de paix d'Inkermann, 
Avoun, greffier de la justice de paix de Colea, 

Nounou, greffier de la juslire de paix de Sidi-Rel-Abhèe, 


1950. 


la justice de 


Ya grefuer de la justice de paix d'El-Arrourh. 
Letheule, greffier de la justire de paix de l'Arba. 
De‘urue, greffier de la justice de paix de Lafayetie. 
Kerras, greffier de la justice de paix d'Oran-Est. 
butio greffier de la jusiice de paix de Vialar. 


Cherfaount, greffier de la Ju Lee de j'aix de Tizi-Ouzou. 
Bouka klourm, greffier de la justice de paix de Collo. 
Cherzui, greffier de la justice de paix de Montagnac. 
Rocido, greffivrr de la justice de paix de Souk-Ahras 
Sumonetti, greffier de la justice de paix de Dellys. 


Fares, greffier de la justice de paix d El-Kseur. 

Kararmohamed, greffier de Ja justice de paix d'El Milia. 
b De classe, 

Malki, greflier de la justice de paix de Guelma, T. 1951. 


Hanniche, greffier de la justice de paix de Bordj-Bou-Arreridy}, 
T: 1955. 

lalouane, greffier de la justice de paix de Michelet, T. 1955. 

Luplan, greffier de la justice de paix du Kroubs, T. 1%, 





5 MM. Hoellischer, greffier de la justice de paix de 


6 
7 
« 
a 
1) 


1 


# 


47 


09 


MM. 


.—. 
Saïda sud 
T. 1955, 

Doucene, greffier de la justice de paix de Boufarik, T. 49:;, 

Labbouz, greffier de la justice de paix de Médéa, T. 19%, 

Dib, greffier de la justice de paix de Sabdou, T. 4955. 

Aboura, greffier de la justice de paix de Lamoricière, T, 49%: 

Cambres, greffier de ra justice de paix d'Aïn-El-Arba, T. 4955. 

Bouvier, greffier de la justice de paix de Blida, T. 495, 

Lounici, greffier de la justice de paix de Tablat. 

Hannoun, greffier de la justice de paix de Dbuvivier. 

Seklali, greffier de la justice de paix d'Affreville. 

Saadi, greffier de la justice de paix de Condé-Smendon, 

Chicheportiche, greffier de la justice de paix de M'Sila. 

Skander, greffier de la justice de paix fe X. 

Debreuve, grefiler de la justice de paix de Bougie, 

Amara, greffier de la justice de paix de Palikao, 

Bontemps, greffier de la justice de paix de Cherche!l 

Vanouche, greffier de la justice de paix de Sainte-Rarbe-dn. 
T'é'at. 

Ghernaout, greffier de la justire de paix d'Ammi-Moussa 

Bouteflika, greffier de la justice de paix d'Ain-Témouchent, 

Magnol, greffier de la justice de paix de Touggourt. 

Wagner, greffier de la justice de paix de Ménerville, 

Laghouati, greffier de la justice de paix de Duperré. 

Messaoud Nacer, greffier de la juelice de paix de Relizane. 

Faugere, greffier de la justice de paix de Berrouaghia. 

Ouscedik, greffier du tribunal de simple police d'Alger, 

Cardona, greffier de la justice de paix de Ténès, 

Azario, greffier de la justice de paix de Tiaret, 

Scarpilla, greffier de la justice de paix de Bône, 

Baba-Ali, greffler de la justice de paix d'Aln-Bessem., 

Anzeh, greffier de la justice de paix de Cassaigne. 

Schuster, greffier de la justice de paix de Teniet-Kl-Haad, 

Messaour, greffier de la justice de paix de Bonj-Menaie:. 

Sari, greffier de la justice de paix de Saint-Denis-du-Sig, 

Medijaoui, greffier de la justice de paix de Marengo. 

Grisoni, greffier de la justice de paix de Philippeville. 


c) 3° classe, 


Bencharif, greffier de la justice de paix de Boghari, T. 19! 

Sowilamas, greffier de la jusiice de paix de Châlesudun, 
T. 1951. 

Mondou, greffier de la justice de paix de Miliana, T. 4951. 

Si Amer, greïifier de la justice de paix de Perregaux, T. 142 

Ansquer, greffier de la justice de paix de Djidjelli, T. 19:21, 

Babri, greffier de la justice de paix de Khenchela, T. 195’, 

Rafel, greffier de la justice de paix de Kerrat, T, 1953. 

Kheddir” greffier de la justice de paix de Mercier-Lacombe, 
T. 1953. 

Feneche, greffier de la justice de paix de Jemmapes, T. 1951. 

Liitteras, greffier de la justice de paix de Bouira, T. 19%4. 

Mohamed Az:zi, greffier de la justice de paix de Zemmora, 
T. 1953. 

Mingalon, greffier de la justice de paix d'Oued-Zenati, T. 195. 

Vanniere, greffier de la justice de paix d'Arzew, T. 1% 

Cristofni, greffier de la justice de paix de Morris, T. 195. 

Karadja, greffier de la justice de paix de Mila. 

Khebbab, greffier de la justice de paix de Tébessa, 

Djemane, greffier de la justice de paix de la Calle. 

Mefiah, greffier de la justice de paix de Saint-Cloud, 

Brahimi, greffier de la justice de paix d’Akbou, 

Halimi, greffier de la justice de paix de Biskra. 

Laroussi, greffler de la justice de paix de Bernelle. 

Bouzar Abdelkader, greffier de la justice de paix d'Oned-Fodda. 

Bouzar Abdeilatif, greffier de la justice de pâix de Porl-Guey- 
don. 

Fl-Baz Abraham, greffier de la justice de paix de Frenda. 

Bendielida, greffier de la justice de paix d'Ain-M'Lila. 

Podevin, greffier de la justice de paix de Fedj-M'Zala. 

Siada-Halmi Abbès, greffier de la justice de paix de Barikæ 

Giacomoni, greffier de la justice de paix de Fort-National!. 

Belfares, greffier de la justice de paix de Colbert. 

Graziani, greffier de la justice de paix de Saint-Arnaud. 

Unbewust, gr°ffier de la justice de paix d'Oued-Athménia, 

Saichi, greffler de la justice de paix de Saïda-Nord. 

Brahami, greffier de la justice de paix de Batna. 

Benyvouref, greffier de la justice de paix de Sédrata. 

Fl-Baz (Albert), greffier de la justice de paix de Lourmel, 

Hacene, greffler de la justice de paix de Lalla-Marnia. 

Zekri, greffier de la justice de paix d’Aflou. 

Djellas, greffier de la justice de paix de Boukanefñs. 

Bouadballah, greffier de Ja justice de paix du Télagh, 

Mouhoud, greffier de la justice de paix de Mondowi. 

Mazouzi, greffier de la justice de paix de Montgolfer. 

Chicheportiche, greffier de ja justice de paix de Mansoura. 
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JI. — LiSTR DE CLASSEMENT PES INTERPRÈTES JUDICIAIRES D'ALGÉRIE 
POUR L'AXNÉK 1909 


A. — Interprètes judiciaires de {re classe. 


t MM. Tiar Mohammed, interprète judiciaire à Bordj-Bou-Arretidj. 
lladj Hamou Hamdane, interprète judiciaire à la cour d'appel 
d'Alger. 
2 Hassen Khodja Hamdane, interprète judiciaire à Blida, 
Raha! Abdallah, interprète judiciaire à Mascara. 


M Kellal Et Ménouar, interprète judiciaire à Relizane, 

6 Campagnac (Etienne), interprète judiciaire à Oran. 

7 Benchehida Abdellatif, interprète judiciaire à Sidi-bel Abhès. 
s Tidafi Tohami, interprète judicinire à Mosiaganeim. 

9 Brincat (Marcel), interprète jimliciaire à Alger. 

TT Neukireh (Daniel), interprète judiciaire à Alger. 

4! Cini {Charies), interprète judiciaire à Tlemcen. 

1» Callige (Lucien), interprèie judiciaire à Tiaret. 

“1 Amara Méziane, interprète judiciaire à Bordj-Ménaiel, 

{i Auclair (Guy), interprète judiciaire à Constantine, 

5 Taleb Abderrahimane, interprèle judiciaire à Vialar. 

46 Aslaoui Mostefa, interprète judiciaire à Miliana. 

47 Dicbarri Ahmed, interprète judiciaire à Tablat, 

43 Anar (Moise), interprète judicirire à Guelma. 

49 Haddad Mohamed Ali, interprète judiciaire à Menerville. 


B. — Interprèles judiciaires de 2e classe. 


{ MM. llacene Ahmed, interprète jmwijiciaire à Tizi-Ourou. 


2 liacene Ali, inserprèle judirisire à Orléansville, 

3 Ganascia (Sarmvel}, interprète judiciaire à Sétif. 

i Lalhlou Mohand, interprète judiciaire à Suuk-Ahras. 

; sberkane Mokhtar, interprète judiciaire au Kroub. 

mn Benhabvies Ali, interprète judiciaire à Saint-Arnaud. 

7 Rahal Ahmed, interprète judiciaire À Sainte-Barbe-du-Tlelat. 

8 Zchar Aïfssa, interprète judiciaire à Aumale, 

9 Larfoui Ali, interprète judiciaire à Bône. 

10 Haundiken Mohamimed, interprète judiciaire à Batna. 

1! bouhedja Mahmoud, interprète judiciaire à Djidjelli. 

3 Belkessam Beikacem, interprète judiciaire à Atffreville, 

13 l'oui Saïd, interprète judiciaire à Dra-Fl-Mizan. 

fi Josserard (Rogor}, fnterprète judiciaire à Berrouaghia, 

45 houzar Slimane, interprète judiciaire à Mansoura-les-Bibans. 

15 touifed Ahmed, interprète judiciaire À Montgolfier. 

17 Abdelimgumene Djamel-Lddine, interprète judiciaire à Toug- 
vourt 

13 Bemmeni Mohammed, interprète judiciaire à Trezel. 


C. — Interprètes judiciaires de % classe 2e échelon). 


1 MM. Sloppa (Aibert), interprète judiciaire à Aïn-El-Arba, 

2 Yacine Ali, interprète judiciaire à Palestro. 

} bekhli Mohammed, interprète judiciaire à Duperré, 

n Boix (Emile), interprète judiciaire à Tebessa. 

o Grima (Marcel), interprète judiciaire à Médéa. 

n Rabia Mahicddine, interprète judiciaire à Aïn-Témauchent. 
7 Mahdi Mohammed, interprète judiciaire à El-Kseur. 


8 Benyezzar Youcef Ponlakhras, interprète judiciaire à El-Milia, 
9 Alonso (Charles), interprète indiciaire à Biskra. 
4 Bouguerroua Amar, interprèle judiciaire à Coll. 
it bemmyara (Samuel), interprète judiciaire à Saint Denis-du-Sig. 
42 Rubini (Georges), interprèle judiciaire à Zemmora. 
3 Hadjadji Smain, interprète judiciaire à Marengo. 
4 Freche (Moïse}, interprète judiciaire à Tenès. 
13 Hamrioui Saïd, interprète judiciaire à Pellys, 
16 Benamar Sa, ‘nterprèle judiciaire À Bouira. 
47 Trenga (Charles), interprète judiciaire à Cherchell. 
15 bessaad Amar, interprète judiciaire à Akbou. 
19 Khaldi Mohammed, interprète judiciaire à Teniet-el-Haad. 
2 Charousset (Gabriel), interprète judiciaire à Mila. 
21 Zekri Ouiddir, interprète judiciaire à Ain-Bessemn. 
2 N'Kaoua (Joseph), interprèle judiciaire à Fedj-M'Zala. 
pa Timsit (Charles), interprète judiciare à Nemours. 
2 koucherit Amar, interprète judiciaire à Maison-Carrée, 
= Zekri (Fernand), interprète judiciaire à Inkermann, 
» Saya (David), interprète judiciaire à Boghaïi. 
21 Gaba Amar, interprète judiciaire à Oued Zenati. 
3 Cohen (Maurice), interprète judiciaire à l'Arba. 
29 Djebaili Mohammed, interprèle judiciaire à Palikao. 
3) Messaoud Tahar, interprète judiciaire à Ammi Moussa. 
ai de Lapeyre (Maurice), interprète judiciaire à Perregaux. 
2 Meyer (René), interprète judiciaire à Kolea. 
D. — Interprètes judiciaires de % classe (17 échelon). 
1 MM Salir Mohammed, interprète judicjaire à Aïn-Beida. 


Zerdab Salah, interprète judiciaire à Lafayette. 
Antoni (Dominique), interprète judiciaire à Jemmapes, 





+ mt 


Allig Brahün, interprète judiciaire à Lourmel, 


MM. Faglin (Georges), interprète judiciaire à Kkerrata, 


5 

ô AdJda (Edouard), interprète judiciaire à Ain-M'Lila. 

7 Tidjani Abdelkader, interprète judiciaire à Oued-Fodda, 

8S Benfeghout Miloud, Interprète judiciaire à Frenda. 

9 Merad Ahmed, interprète judiciaire À Sebdou. 

40 Noui-Mehidi Khaled, interprète judiciaire à Châteaudun-d@æ 
Rhumel. 

{1 Colas (Gilbert), interorète judiciaire à Laghouat. 

12 fohamedi Mostefa, interprète judiciaire à Hou-Saada. 

13 Bourokba Abdelkader, interprète judiciaire au Telagh. 

1 Rahat Khatr, interprète jud'ciaire à Mercier Lacombe. 

15 Legoui Ali, interprète judiciaire à Barika. 

16 Loinri Tameur, interprète judiciaire à M sila 

17 Kara Slimane, interprète judiciaire à Sainl-Cloud. 

13 Bencharit Abdesselam, interprète judiciaire à El-Arrouch, 

19 Tiar Mohand, interprète judiciaire à Fort-National. 

» Mercuri (Toussaint), interprète judiciaire à Condé-Smendon. 

21 Hassani Abderrahimans, interprèle judiciaire à Philippeville, 

22 Lieu (Jacques), interprète judiciaire à la Calle. 

23 Aiach El'aou, interprète judciaire à Lamoririère. 

24 Benichou (Martial, interprète judiciaire à Montagnac, 

29 Kabbes Mohammed, interprète judiciaire à Mondovi. 

2% Kerouani Ahmed, interprète judiciaire à Périgotvilie. 

27 Meskaldji Abdelmalek, interprète judiciaire à Sedrala. 

3 Attali (Moïse), interprète judiciaire à Cassaigne. 

29 Couami Hamarma, interprète judiciaire à Taher. 

30 Fardeheb Poumédiéne, interprète judiciaire 4 Aïn-Sefra. 

“4 Rouifed Arezki, inlerprète judiciaire à Michelet. 

2 Roussel (Joseph), interprète judiciaire à Colomb-Béchar. 

a Abdelhouahah Abdelhouahab, interprète judiciaire À Azazge, 

5: adj Hamou Mahieddine, interprète judiciaire à Coibert, 

NE rouzar Mohammed, interprète judiciaire à Herbillon, 

26 Kheliux el Hacherni, interprète judiciaire à Arzew, 

37 Kefif Abdelkrim, interprète judiciaire à Aflou. 

S Lavallée (René), interprèle judiciaire à Qued-Alhmenia, 

39 Habiles Mohamm:d, interprète judiciaire à Berneile. 

# Kluznadar Abdelzaziz, interprète judiciaire à Morris. 

LI Hassea-Khodja Kaddour, interprète judiciaire à Boukanefis. 

12 Hamadache Maskour, interprète judiciaire à Port-Gueydon. 

13 Muracciole (René, interprète judiciaire à Puvivier. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 8 avril 1255 poriant désignation d'un membre 
de la commission des archives diplomatiques. 


Par décret en date du 8 avril 1955, M. Yves Chataigneau, ambasæ 
sadeur de France, conseiller diplomatique du Gouvernement, est 
nommé membre de la cominission des archives diplomatiques, en 
remplacement de M. Abel Rigault, décédé. 

ne Re 
7 





Administration centrale. 

Par arrêté du 28 mars 4955, sant promus à la hors-classe des agents 
supérieurs les agents supérieurs de {re ciasse, au fe échelon, dont 
les noms suivent; 

Au ?e échelon. 


M. Lagierre (Jean), à compter du fer octobre 1963. 


Au {or échelon. 


M. Giraudet, À compter du 22 décembre 1953. 
M. Mondon, à compter du 1° juillet 1954. 


M. Paris, à compiler du 1° janvier 19%. 
—+ 0 + — 








Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrété du 8 avril 1955, Mile Michaux (Irène), auxiliaire, est 
réclassée au grade de commis principal! d'ordre et de complabilité 
de % classe du tr décembre 1942 au 31 décembre 1946. 

Mile Michaux (Irène) est reciassée au grade de secrétaire d'admk 
nistration de 2e classe, 2% échelon, du f* janvier 1946 au 51 décem- 
bre 1947. 

Mille Michaux {Irène) est reclassée au grade de secrélaire d'admk 
nistration de ?° classe, 2° échelon, du A janvier 1943 au 31 décem- 


bre 1%. 

Mlle Michaux (Irène), adjoint administratif, chef de groupe 
% échelon, est reclasste au grade de chancelier de 9° classe, 
Aer échelon, du fer janvier 1951 au 31 décembre 1%2 

Mile Michaux (Irène), adjoint adininistralif, chef de groupe 
% échelon, est rerlassée au grade de chanceller de %° classe, 


2 échelon, du 4° janvier 1953 au 91 décembre 154. 
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Mie M \Ux Irène), adjoint administratif, chef de groupe 
& éch n val mn assée au grade de chancelier de 9° ciasse, 
J Ù à compiler du fr janvier 1%5 

Mile Michaux (Irène) a droit au ranpel de traitement de grade 
qu nportent les reciascements prévus aux alinéas précédents, 
à l' 1 de 1 périole comprise entre le fer décembre 198 
«! ! l 100, } { quelle ele e ! ivait en congé sur 
to 

lp Qu 

Par 4 lu À | 1955, Mme Nicodeme, née Puprliiot (Louise), 
[4 ] e 2 is échelon, détachée à « unpter du fer janvier 
4,2 da ‘ i de baurelier en qualite de chancelier aljoint 
P 4 Ù t Mlégrée dat e corps des rhanceliers des affaires 
CR 2 avec le grade de chancelier adjoint 3° échelon, pour 
drelidre rang à compter du {1° janvier 19%. 

Administration prétectorale. 

Par arr! du G avril 19%, M. Somrveti!lle Pierre), sou pré fe t de 
2 cla placé dans la position de service délaché à la disposi- 
Lion du mmimstre des affaires marocaines et tumsiennes, afin de Jui 
permettre d'exercer les fonctions de chef de cabinet du secrclaire 
général du protectorat de Ja République française au Maroc, 


Le présent arrc'é aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum à cormp'er du 16 juillet 19%, 


— +0. — 


e 


(Alfred), sous-pré'et de 


Por arrêté du 8 avril 1955, M. Leroux 
v. e délarhé pour ue 


e, est pla dans la posilion de Servi 
ériode de cinq annees au maximum à compter du for mars 1%, 
afin de lui permettre d'exercer les fonctions d'administrateur en chef 
de la France d'outre-mer, 


— 0 &— 


1 


Par arrêté du 8 avril 1955, M. Cruciani (Jean), sous-préfet de 
Ni is ‘ pince dun la posili mn de servire déiarhé à la dispost- 
ton du gouverneur général de l'Algérie en qualité de chargé de 
) LEP 11 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq ans au 
Maximum à compler du fe janvier 1%w, 


— —- +0 — 








Personnel du cadre des prétectures, 





Par arrtlé du 8 avril 195, M, Chiron (Pierre), secrélaire admi- 
hisiralif de 2° classe, fer échelon, à la préfecture de l'Orne, est 
re é en position de servie délaché pour une durée de cinq ans, 

compter du fer octobre 1954, auprès de la mairie de la Ferté-Macé 
(Orne), pour exercer les fonctions de secrétaire gcnéral. 


+. — 





Par arrôté Qu 8 avril 1955, M. Jean-Jacques Fritz, rommis de 
3 échelon (préfecture du Bas-Khin), est placé en posillon de éer- 
vice délaché pour une durée de cinq ans, À compier du fer jan- 
vier oo, aupsés du département du Bas-Rhin pour exercer Îles 
Jonctiuns de secrétaire du service de vaccination par je B. C. G. 


+0 





Sûreté nationale. 





Par arrèté du 8 avril 195, M. Loubet (Marvel), officier de paix 
principal de fre classe au corps urbain de Marseille, est délarhé, 
pour une période de trois ans, auprès du ministe de Ja France 
d'outre-mer pour servir en Afrique orcidentale française. 

Le présent arrêté aura eflet à compter de la velile de J'embar- 


quement ue l'intéressé, 
Ds 


Par arrôté du S avril 1955: 


La date d'effet de l'arrêté me %541 du 19 juin 1%6 plaçant en 
pee de délachement un cerlain nombre de fonctionnaires 
e police d'Etat est reportée du fer avril au 1® mars 1946 en ce 
qui concerne M, Touret (Paul). 

Le détachement de M. l'inspecteur sous-chef Touret (Paul), de Ja 
police d'Elat de Seineet-Marne, auprès du ministre des affaires 
éirangères (mission diplomatique francaise en Sarre), est renou- 


velé pour la période comprise entre le fer mars 1951 el ke 31 mai 4958. 
— +0 > 








Par arrêté du 8 avril 1955, M. l'inspecteur sous-chef Jeannot (Andre 
de la police d'Etat des Vosges, est placé, en la même qualité, dans 
la position de détachement auprès du haut commissaire de Ja 
République en Afrique équatoriale française pour une durée maxi 
um de cinq ans. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille du jou 
de l'embarquement de J'intéressé, 


—+0e— —— 


Par arrêté du 8 avril 4955, le détachement en la même qua'ité 
auprès du ministre de la France d'outre-mer (Cameroun) de M. Lies. 
eaiy (Léonce!, officier de police de 7 échelon, de la sûreté natjo. 
nale, est renouvelé pour une dure de Uois ans à compter dy 
à février 1905. 

se 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l'armée, 


Par décision ne 26 du 4% février 1955, le ministre de la défensæ 
hationale el des forces armées cile : 


A l'ordre de l'armée. 


Les écoles militaires préparatoires, 
Celte citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


> ® 





Décret du 6 avril 1955 portant promotions automatiques 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du G avril 1955, sont promus à titre défin:üf: 
METROPOLITAINES 
inianterie. 


Au grade de lieutenant. 


TROUPES 


(Pour prendre rang du 31 mars 1955.) 
MM. les sous-lieulenants: 
Deladeuille (Pierre-Louis- 
Fernand). 


Paolacei (François), 


(Pour prendre rang du {® avril 1%5.) 

MM. les sous-lieutenants: 
Estrale (Andr£-Jacques-Pierre), 
Tailliez (André-Aimable-Louis), ® 
Girard (Pierre). 
Coquet (Gérard-Arsène). 
Germanotti (Lucien-Augustin- 

Philippe), 

Andujar (André). 


Alcalde (René-Paul\. 

Longin (Gabriel-Joseph- 
Léopold). 

Gaudin (Louis-René-Germainy, 

Turquand d'Auzay (Jacques- 
Marie-Louis-Augusie). 

Arlot (Albert-Marcel). 


Grevillot (Maurice-F'orian- 
Alphonse). 
Loncol (Paul-Emile-Gabriel). 
Garaud (René-Finilekésiré), 
Rey (Roger-Fmile), 
Scabello (André-René). 
Careninmi (Clément). 
Druge (Roger-André). 
Degrasse (Eugène-Léon), 
Dafrechou (Louis-Jean), 
Mogavero (Pastiano), 
Sergent (Jean-Julien). 
Dupriez (Louis-Henri). 
Blanchard (Glovis-Alexandre), 
Baudet (Mathurin-<ean-Marie- 
Joseph). 
Gantet (MaxRené). 
Duhamel (Ohvier-Célestin) 
(8. P.). 





Morel (André-Jacques-Joseph: 
Pierre), 

Vein (Roger-Paul-Roberl), 
Clotet (André-Léon). 
Luraschi (Bruno-Emiie-Angéiv), 
Moreau (André), 

Vincent (Emile-A!bert). 

Clemencon (Chri-tian-Adolphe- 
Claude-Emmanue!). 

Budin-Venot (Pierre). 

Barbier (Pol-Eugène-Ernest- 
Marie). 

Lecard (Jesn-Edmond-Louis- 
Marie-Ghislain) (B, P.). 

Vasseur (Jean-Albert-Louis) 
(B. P), 

Daumas (Gabriel-Joseph). 


(Pour prendre rang du 1° mai 1%5.) 
M. Matrot (Roger-Emile) (B. P.). 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade: de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 31 mars 1955.) 
M. le sous-ljeutenant Issner (Henri). 





D 








rnse 


ds 
PAT 


iufs 
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(Pour prendre rang du {9 avril 1955.) B ADJOINTS DU SERYICE DES MATÉRIELS 
MM. les sous-lieutenants : Subdix . Sronamtiesits 
( Marcel-Georges-Ernile- Andreani (Jacques-Toussaint}. 
indré). Labanhie (Rober!t-Marcel-Antoine). \u grade de ! int 
7 k (Gitbert-Paul). hrauge Léon). ET . (Pour pr | r e à ler à | 445) 
ul Leoffroy Landrauit (René-Roger). S 
ou et Robert). Bost (Francois MM. les sous-lieutenant 
( \ (René-Alexis). Chaigne (Pierre-Guys-Paul Franck). Texier (Jean-Marie-Gabrici [De Zerbi (Louis Dominique- 
Prou (René-Henri-Marie). Reguaull Picrre-Lucien), Romey (Maurice-Alexandre-Félix- | Joseph 
k in (Léon). Gaslon-Galen), l 
Artillerie. Gonie. 
Au grade de licutenant. \ ane: 
MM. les sous-lieutenants : tu grade de lieutenant 
(Pour prendre rang du 931 mars 1955.) (Pour prendre rang du ! vril 1955.) 
Fschbach (Ernest). MM. les sous-lieutenant 
(Pour prendre rang du {7 avril 1955.) Fanon (Juseph-Auguste). | Meutelet (Louis-Edmond Gaston} 
I Pierre-René Haru André-Chariest Lautridou (Elienne-Honoré-Yves (F er (Alberl-Auguste Henri), 
ar ert C). arus \dré-Charie . 
, A t 
l'uugum  (Roger-Henri-Jean-Yves) üouriel (Robert-Léon-Joseph}. pra ai 
P.). Schwobh  (Morand-Arthur-Charles). : 
\\ Lucien). Morel (Maurice-Lou:s-Emile). B ADJOINTS DU SERVEHÆ DU MATÉRIEL 
M v (Rager). Regnauld (Lueien-Lou;s)} Suhdivisior Génie 
l i (Paul-André-Hugo). laru (Albert-Joseph}). 
[ Roger-Jean | Verlhac !Alfred-Laurent}. fu grade de heutenant 
] bis (Frédérie-Pierre-Marie). | Corbihan Maurice-Marie), Pour prendre rang du 4er avril 1955.) 
1 t Song dur Ÿ 9 La. + et» sans ee 8). MM. les sous-licuteénan 
4 \ueorges rnest-Louis). 100 dia CrHu:IG-EUSPTIE }, Bicron Paul-Georui | Huitu | ri | [À ( Paul\ 
“ PFinck (Daniel-Arimand Joseph 
Train. LE : 
Au grade de lieulena il. L ADIOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 


(Pour prendre rang du fe avril 1455.) 
MM. les sous-lieutenanls: 
Rouges (Robert-Henry). Merle! 
} 1 :André-Jean). Casanova (‘Jules-Anlaine). 
bignet (Marcel-Gaston). |Hailaud (Yves-Claude-Jacques). 


Pierre). 


(Lieutenant à T. T. du 17 avril 195.) 


M Le Monies de Sagazan (Robert-Jean-Marie-Henri). 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer avril 19%55.) 
MM. les sous-lieutenants: 
Morvan (Jean-Pierre-Marie ). Clement (Robert-Fernand). 


François-Antoin®). 

} lemy (Marcel-Frédéric). 

Herve (Pierre-Maurice ). 

Fhhon (Achille-Dominiqne-Jean 
Paul Henrs 


Avme (Elic-Gaston). 
Maccari (Pierre-Augu<tin Charles). 
Molet (Jean-Louis-Emils). 


Cadre des adjoints administratits des corps de troupe. 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1955.) 


MM. les sous-lieutenants: 
Le Moal (Pierre-Marie). | Serre (René-Jean). 
Laiket (Raymond-Elisée ;. | Lavec (Charles-Emile). 


Officiers du recrutement. 
Au grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du fer avril 1955.) 
M. le sous-lieutenant Tarte (Jean-Baptiste-Henri). 
Transmissions. 
À. — AMME 
Au grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1955.) 
MM. les sous-lieutenants : 
Delorme (Paul-Emile). 
Thomas (Henri). 


Favre-Bonte (Louis-André). 


(Pour prendre rang du 1° 
MM. les sous-lieutenants : 
Mille (Pierre) (lieutenant à T. T. du fer mai 195). 
Lrandjean (Jack-Aimé-Louis) (lieutenant à T. T., du 1° mai 1953). 


mai 1100.) 





(Pour ]} 


M. le sous-lieutenant 


(Pour ] 
MM. les sous lie: 
Jean-René-Jos 

F1 hey Maurice 


Sibille 


Subdivision 


A. —( 


Au grade de 


Pour p 
MM. les 
Merre-Marie). 
Fauchez (Paul-Cyril-Eu 


Au grade de 


B 
Pour p 
MM. les sous-lieu 
Renevier (Clément-Gern 
Evmonerie André Geo 


Perin (Marcel-Juies 


( 

Au grade 

Pour 

MM. les sous-lieu 
Alfonsi (Joseph -Marie-P 


prendre rang du fer avril 


4u grade de lieutenant 


rendre rang du A mars 


t Berliaux (Gérard 


rendre rang 


tenants: 
‘ph . | Rourv Jean-Mar 


Service des matériels. 
\rüllerie 
AINIK DES ADIOINTS ADNINISTRATIFS 
hucultenant. 

1955 \ 


rendre rang du fer avril 


sous-lieute 


| l'ecquet Pier 


l 
she). | 


re François Prudent), 


LADNE DES ADJOINTS TE: IHININ ES 


lieutenant. 


rendre rang du fer avril 1455.) 
in). |Guillou (Francois-Marie). 
rses-Floi Leo: | Alle 
| 
Intendance. 
)FFICIERS D'ADMIXISTNATION 


de livutenant d 


Ldrhiint {ralion. 


l 1%.) 


ler nis d'au 


aul-Jean), 16 


finisiratior 


iuche (Roy 


‘f \lpl ne René). 


TROUPES COLONTALES 
ACTIVE 
inlanterie. 


Au grade de lieutenant 


(Pour pr 
M. le 


sous-lieultenant 


(Pour pr 

MM 

Sauzet (Nocl-Arinand). 
Haas (Henri René). 

Thomas (Roger-Adrien), 


les SUMI= lieu 


cendre rang du 91 
Paudouille 


rnars 1955.) 
Léon-Dominique ), 


eéndre rang du 


ler avril 145.) 


ehants : 


Mouloud (François Eugène), 
Navarre (René-Louis). 
Pielri (François Marie). 
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Tr [ I Desirez (Bernard-Pierre Nicolas). 
Ma Ù 1 Noël) Gimenes (Albert-Emil 
hou ds Alfred Decanter (Louis-Jules-Cornil}. 
l | Co mt). Michel (Jean). 
L btf t Î if 
| ] rang du fer mai 1955.) 
M I Jean Edouard), lieutenant à titre temporaire du 
1: 
Artilierie. 
tu l d lu alu 4 4 
[ pire e ft du 1 m | } 
A! ‘ Lourvennec (Camille 
| | ! rar Ju fer avril 1955.) 
À PR v1 
Scherrer (M Fernand Picdinter (Henri-Georges), 
Alors thai Mare 
Mu: , 
Adjoint de chancellerie. 
Au orad Leutenant 
l'our prendre rang du fer avril 1955.) 
M. le heute t Madru :Francois-Andre 
Adjoints administratifs des corps de troupe, 
Au agrade de lheulenant 
l'our prendre rang du fer avril 1955.) 
MM. 1! is-leutenant 
Rodricue ‘1H: i Pierre Pech (Pascal Jean-Marie). 
Vale 
Pdjounts des matériels et bâtiments. 
A. — ADMINISTRATIF 
{u grade de lieutenant. 
lu prendre rang du fer avril 1955.) 
M. ! ( heutenant Dauphin (André-Joseph-Maurice). 
h lROHNIQU E 


Au nrade de lieutenant. 
l’our prendre rang du fr avril 1955.) 
M. le ou culenanut Marani (Vincent), 


Iintendance. 
OVFLAIER L'ADMINISTRATION 
Au grade de lieutenent. 


Pour prendre rang du fer avril 1955.) 

M. le souslieulenant Cauvin (François-Abel-Marius). 
—— — ——— 90 S— ———— 

Décret n° 55-409 du 12 avril 1955 portant règlement d'adminis- 
tration pubiique et comnlétant les Gispositions du décret 
n° 250-114 du 20 janvier 1950. 


__— 


Le présid nt du conseil des ministre 2, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


! 


forces artmcces, du mmimistre des tinances et des affaires écono- 
miques et du reluire d'Elat à la présidenre du conseil, 
Vu la loi du 1% octobre 1%M0 portant clatut général des fonc- 


tion res , 

Vu le décret n° 30-113 dn 20 janvier 1950 portant règlement 
d'adin nistration publique et fixation du statut des corps des 
personnels civils administratifs des arsenaux, établissements et 
services du ministère de la défense nationale : 

Vu le décret n° 50-114 du 20 janvier 1950 portant règlement 
d'administration publique ct fixation des cond'tions transitoires 
d'intégration et de reclassement dans les corps créés par le 
décret n° 50-113 du 20 janvier 190 des personnels civils admi- 
nistratifs des services extérieurs du secrélariat d'Etat aux 
forces armées « guerre »: 

Le conse.l d'Etat en endu, 





Déerète : 

Art. fr, — Jusqu'au 31 décembre 195 des agents admis. 
tratifs, en fonction dans les établissements relevant de la dire». 
tion des études et fabrications d'armement, promus à Ce grade 
au titre du décret du 15 décembre 1939 antérieurement au 
{er février #48, pourront être notmmés secrétaires adm nistra. 
Uifs au choix. 

Les nominations viséee À l'alinéa précédent, qui ne font Pi 
obstacle à l'appteation des dispositions de l'article 6 (2: 1 
décret susvisé n° 50-113 du 23 janvier 1950, seront prononetes 
dans la limite de 1/10 des vacances d'emplois de secrétaire 
administratif constatées depuis la formation initiale de ce cor: 
Elles seront prononcées dans les conditions prévues aux «rue 
les 6 (2°) et 10 du décret n° 53-113 précité. 

Les intéressés prendront rang après le dernier secrétaire aln:- 
nistratif noinmé au choix au titre de l’article 6 (2°) précit 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires écons- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
calion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1955. 
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EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des munistres: 
Le ministre de la défense nativnale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires éconoinques, 
GILBE"T-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


+0 





Décret n° 55-410 du 12 avril 1955 établissant les conditions 


d'attribution des échelons exceptionnels de soide 630 et 525 
institués par le décret n' 54-535 du 26 mai 1954. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministue des finances et des affaires écono- 
ruiques, du ministre de la France d'outre-mer, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 43-1380 du 23 juin 1943 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de lerre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personne:s civils et 
militaires de l'Etit relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision 
lu plan de reciassement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 54-525 du 26 mai 1954 modifiant le décret 
n° 48-1108 du 10 juilet 1948, 

Décrète : 

Aut. (7, — L'échelon exceptionnel de solde de classement 
indiciaire 630 sera attribué, dans la limite de nombre tixée par 
l'article 2 ci-dessous, aux colonels, capitaines de vaisseau et 
personnels militaires de rang correspondant particuliérement 
qualifiés et choisis, sur liste d'aptitude, par décision ministt- 
rielle, parmi les ofticiers de ce grade remplissant les conditions 
d'ancienneté de grade et de service suivantes: 

Après huit ans de grade ou après trois ans de grade et vingt 
neuf ans de service. 

L'ancienneté de service fixée ci-dessus sera diminue de 
cinq ans pour le personnel du cadre navigaut de l'armée de l'arr. 

Art. 2, — Dans chaque armée, le nombre des bénéficiaires 
de l'échelon exceptionnel de solde 630 ne pourra dépasser le 
tiers de l'effectif budgétaire des colonels, capitaines de vaisseau 
et personneis mililaires de rang correspondant, 

Art. 3. — Les colonels, capitaines de vaisseau et personnes 
de rang correspo:dant, bénéficiaires actuels de l'échelon fonc- 
Lonnel de solde 630, qui ne rempliront pas les conditions 
d'ancienneté ‘de grade et de service exigées pour l'accession 
à l'échelon exceptionnel 6, conserveront à titre personnel et 
en sus du pourcentage fixé à l’article 2 ci-dessus le bénétice de 
l'indice 6%) jusqu'an jour où is cesseront d'occuper un emploi 
donnant droit à l'échelon fonctionnel. Toutefois, ce maintien 
ne pourra en tout état de cause se prolonger au delà du 
ie juilet 1956. 
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wrt, 4. — L'échelon exceptionnel de solde de classement 
haire 525 sera attribué, dans la limile de nombre fixée 
- l'article 5 ci-dessous, aux lieutenants-colone:s, capitaines 
Et égate et personne!s militaires de ranz correspondant parti- 
vrement qualifiés et choisis, sur liste d'aptitude, par décision 
ustérielle, parmi les officiers de ce grade remplissant les 
litions d'ancienneté de grade et de service suivantes: 
\orés cinq ans de grade ou après deux ans de grade et vingt- 
trois ans de service. 

l'ancienneté de service fixée ci-dessus sera diminuée de 
re ans pour le personnel du cadre navigant de l'armée 
de l'air. 


rt, 5. — Dans chaque armée, :e nombre de bénéflriaires 
le l'echeion exceptionnel de solde 523 ne pourra pas dépasser 
ers de l'effectif budgétaire des lieutenants-o onels, capi- 

»s de frégate et personnels militaires de rang correspondant, 


Art. 6. — La proportion du tiers prévue pour chaque armée 
nar les articles 2 et 5 qui précèdent sera également respectée, 
; une unité près, à l’intérieur de chaque arme, service, corps 
re distinct, 


uu 41 
art. 7. — Jes co'onels et lieutenants-co'onels qui détenaient 
en a livité les échelons exceptionnels 630 et 525 conserveront, 
\ sus du pourcentage fixé aux arlicles 2 et 5 ci-dessus, le 
élice de ces échelons lorsqu'ils seront placés en congé du 


e 
ben 
] nnel navigant. 


per 

Art. 8. — Le décret n° 50-393 du 31 mars 1930, modifié par le 
d t n° 52-127 du 4 février 1992, et le décret n° 51-52 du 
{3 janvier 191 sont abrogés. 


Art. 9. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux 
finunces et aux a&ffaires économiques et 'e secrétaire d'Flat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 

mcerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera publié 
1 Journal officiel de la République française et aura effet 
ju {* juillet 1954. 

Fait à Paris, le 12 avril 1955. 

KDGAR FAURE, 
Pwr le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
VIERRE KCENIG. 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HÉNRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Eiat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 
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Décret portant promoticns et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Leclificatf au Journal ofjiciel du 3 septembre 19%: paze S5%7, 
onne, après: « Helon (Charles-Anthèlme) », ajouter: « Pour 


prendre rang du 135 juillet 1954 » (le reste sans changement), 


?e 





Licret portant promotions automatiques dans le cadre des officicrs 
de réserve du service de santé (armee de terre). 





Reclificatif au Journal officiel du % mars 195: 


Page MB, % colonne, 2° ligne, au lieu de: « Cabaniou (Guy-Mau- 
nue), 4e région », dire: « Cabanicu (twuy-Maurice), 4 région », 


Page MM, 2% colonne, 2} ligne, au lieu de: « Paolozzi (Robert), 
6* région », lire: « Paolozzi (Robert), % région »s: 4° eolonne, 
2e ligne, au lieu de: « Uthurri (Jean-Michel), % région », lire: 
« Uthurrisque (Jean-Michel), 5° région »; 2% digne, au lieu de: 
« Vicarel (Gérand-Jacques), 1r région », lire: « Vivarel (wérard- 
darques), 1re région ». 


(Le reste sans changement.) 
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Régies et régisseurs d'avances. 


Par arr'lté du 3% mars 195, l'article 1er de l'arrêté du 13 août 
1% est modifié comme suit: 

« La régie d'avances de l'atelier-magasin de base ne 2/10, À Dijon, 
est transférée, à compter du {® juillet 1%%, auprès du groupe terri- 
torial n° 00/10, au mème dieu géographique ». 

L'article 2 de l'arrtté du 13 août 1%, modifié par l'arrûlé du 
7 avril 1%}, est à nouveau modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixe à 95.30.0000 F, dont: 

« 20 0 F. dépenses de persot nel; 

« A) (NX) F, dépenses de matériel ». 

(Le reste sans changement.) 


— 0 &—— 


Par arrêté du 21 mars 195%, les articles ter et % de l'arrôté du 
18 avril 19:22 sont modifiés comme suit : 

« Une rczie d'avances est insiitute auprès de l'atelier-magasin 
de base ne 10/1066, à Bordeaux-Mérignæc... » 

(Le resle sans chanzement.) 


« Le montant maximum des avances suseptibles d'être consentieg 
au régisseur est fixé à 3.60).00) F, dont: 

« 2,100.000 F, dépenses de personnel; 

« 1.200.000 F, dépenses de matériel », 


(Le reste sans changement 


nt Q mme 


Par arrèté du 21 mars 145, l'article 2 âe l'arrêté du 1% mai 1959, 
modifié par les arrètfs des 13 août 1952 et 16 février 1%, est à 
nouveau modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 1.100.009) F, dont : 

e { million de tra.:s, dépenses de personnel; 

« 100.00 F, dépenses de matériel », 

(Le res'e sans changement ) 


—— +0 — 


Par arrôté du 21 mars 1%5, M. le capitaine Jacques (Lucien- 
Charles) est nomme nmgisseur d'avanves auprès de l'atélier-magasin 
de base n° 10 10%, à Pordeaux Mérignac (Gironde). 

RER 


Régies d'avances. 


Le ministre de la défense nalionaie et des forces armées, 

Vu l'arrèté interministériel du 3 août 1954 déterminant les condie 
tions dans lesquelles les régies d'avances peuvent être constiluées 
par le secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) ; 

Vu l'arfèlé du 8 décembre 1%54 portant constitution de régies 
d'avances auprès des direclions locales des travaux imimobiliers e& 
maritimes, 

Arrête : 

Art, fer, — Le montant maximum des avances à consentir au 
régisseur de la direction des travaux immobiliers et maritimes de 
Casablanca, fixé à 1 million de franes par l'article 2? de l'arrêté dus 
8 décembre 144 susvisé, est porié à 6 millions de francs pour comp 
ter de la date du présent arrêté, 

Art. 2, — Le directeur de la comptabilité générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera fubiié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, 1e 1er avril 1%55 

lour je ministre de la défense nationale 
el des forces armées et par délégation: 
Le déléqué du ministre 
ROMENT Con SIN, 


— e@># _ — 


mareme), 


Commission consultative des marchés 
de la direction des études et fabrications d'armement, 


Par arrété du 7 avril 19%: 


Est nommé menvbre tilulaire de la commission consultative des 
miar'hnes crvire de: étndes et fabrication d'armement \! le 
controleur de {re classe de l'armée Fuffel, en remplacement de M, 18 
contrôleur Lamson, appe;é à d'autres fonction 

Est nommé membre suppléant de ladite cormmission M, le contrà- 
leur de 2° classe de l'armée Heidt, en remyplacemen e M, le 
contrôleur Tulfet. 

—— 4 @ &————— 
Par arrôlé du 7 avril 1%5, sont nommés rapporteurs près la 


Corumission consultative des n irc hés ervice des études et fabri- 
cations d'armement 

M. le contrôleur de l'armée Louf; 

M. le contriieur de l'armée Azam, 
" remmplarement de MM. les contrôleurs Heidt et Deloseau, appelés 
à d'autres fonctions 
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Conrmitelen consultative dce marches 
(direction centrale du gSnie). 





r'4 i Mis wr «À 14 comm n 

[a ! lu w. ! 
1 \ l ve \! ‘ l uti be ir 1, 
, t 
1 i Pr: t ü 
——— . æ © © —_—— 
Administration centrale de la Euerre, 

Par t \ mi 19 nérieurs de fre classe, 
& échuk de ! admrit i } rate de la guerre, dont les noms 
É nt } \ rade d'ageul supérieur hors Gasse dans 
les : lite ibres 

\ 4 Cu pt u1 ho classe, 2 frhelon. 
MM. Michel (P à compter du fer octobre 1953 
] mue € | f | com re du 1e e EL A 
Lauti À \ compter du 3; décermbre 1%. 
Fn irnombre 


M. birry Lou A HTC r du 1* octobre 1953. 


Agents supérieurs hors classe, fer é: helen. 


M. Bongibault (Antonin), à compter du %® septenmbre 1. 


—— 20 - 





Commissariat et santé de la marine. 


© ————— 


Par arrêlé du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en date du ter avril 195, est nommé dans le eorps dès technieiens 
d'études et de fabrications du commissariat et de la santé de la 
marine, pour compter du fer avr 1955, À l'emploi de teebnicien, 
ter échelon, spécialité: métaMurgiste, 7% four, concours, M. L'Her 
{Franco ouvrier dessinateur de la direction des construcuons et 
arines navaics de Brest, 





+ $ à 


Contructions et armes navales. 


_— -— 


Par arrété du secrétaire d'Elat à la défense el aux forces armées 
en date du % mors fo: 


rade de secrélaire adm'nistratif principal 
lions de travaux les secnlaires administratifs 


dont les noms sui- 


Sont promus an 
(ter échelon) des dire 
de fre classe, inscrits au tableau d'avancement, 
ven : 


Ce 


Pour { 
M. Hernot (Joseph 


de longue durée, 


mpter du {er jan ier 1955.) 
en rem) aceument de M. Monwt, placé en congé 


(Pour compter du 
(jean), en remplacement de M. Boccaron, relrai. 


7 janvier 1955.) 

M, Keroullas 
Pour compter du 5% mars 195.) 

M. Petiut (André), en remplacement de M, Le Dain, retraité. 


Cont avancée À ln fre elacen (ter échelon) de secrétaire adminis- 
tratif de di ons de travaux des secrétaires adminisiratifs de 
PA rits au tabicau d'avancement, dont les noms suivemt: 

l'our compter du fer janvier 195.) 

" © mm (Frar , en ren lacement de M. Rozo, placé en 
{ é de | te durée. 

M. Gruais (René), en remplacement de M. Hernot, promu, 


Pour compter du 7 janvier 1%.) 
M. nent (Paul), en remplacement de M. Kéroullas, promu, reli- 
qual de lw i 10 imwis 19 jou 
Pour compter du 3 mars 15.) 
M. Ilorrou (Joseph), en remplacemeut de M. Petlot, promu, reli- 
quat de bormil'a à 10 


Je classe des 


tableau 


rélaire à Jministratif du 


Fst nommé à l'emvloi de sec 
de raif, insert au 


dire travaux l'agent adminmis 
d'avancement, dont le nom suit: 

M. Perelli (Ange), ter échelon pour compter du fer janvier 1955, 
boniflcations d'anciennelé pour services militaires: 23% mois 16 jours; 


2 échelon pour compter du fer janvier #%5, reliquat de bonifica- 
lions; ÿ mois 16 jours. 
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FRANÇAISE 13 As 
Sont Avancé à la fre lasse d agent adtrmi tratif pt 
dire x de ! iu x ogeuis admini<iralfs prin 
t l 
-" Casse € rl s I us is et 


Tour: ancienneté. 


M. Piantino (Dominique), pour compter du 1e 


Tour: choix. 


M. Sorin (Georzx pour compter du 1er janvier 1955, 
Sont normmés à l'emploi d'agent administratif prit ] . 
de clins des dre lions de travaux les ogermnts adminis 


pe classe dont les noms sivem : 


Tour: choix. 
MarceN, pour compter du fer janvier 1: 
de bhontlications: 4 mois 6 jours, 

M. Ferrandi (Jean), pour compter du % janvier 1955. 


———  —20+- 


M. Tourelle 





Personnel administratif de la marine. 


l'ar arrêté qu ministre de la défense nationale et des forces ar 4 
en date du #4 avril 29%%, une bDeunificalion pour Servies Mmulilaires d 
2 ans 1 mois 3 jours est accorWe à M. le secrétaire adiminis(ralif 
de 2 classe « complable des matières » Amoux (Ken), 

M. Arnoux (René), secrétaire administratif de 2° classe, ter ch: 
du fer janvier 1%i, est avan< au 2 échelon, pour compier de à 
même date, avec un reliquat de bnification de ? mois $S jo 

Let avancement! donne droit au rappel de trailetnent curres)m: t . 


—— —0e— - — 


Par décision du ministre de la défense nationale et des: fo 
armes ca duie du fe avr 1955, les secrélaires adiministratils « 
agents administratifs « comptables des malières » obtiennent, | 
conwpmter du 21 juillet 193%, les majorations d'ancienneté su 
pour services de guerre accomplis pendant la campagne 19% 1%,, 
contre les puissanres de l'Axe et pendant la campagne d'Indorl,:1e 
(Loi ne 52-549 du #9 juillet 1992 : 


MM. les secrélaires administratifs principaux : 


David Raymond), i mois 
22 jours. 


Quinquis (Jean), 2 mois 2% 


MM. les secrélaires administratifs de {re classe: 
Faoder (C.-A.), 1 mois 19 jours. , Richard (L.-A.), 4 mois 29 jours, 
Paoli (C.-A.), 3 mois. Calvès (Y.-M.), 1 mois 6 jours. 
Evanno (J.-M.), 6 mois 17 jours. | L'Amminot (Jean), 4 mofs 23 jours 
Jacob (£L.-M.), 4 mois 19 jours. Morlière (E.-}.), 2 mois 2? jour 
Rrunou (Léon), 4 mois 27 jours. 


Le Sommier (Jean), 3 mois 
Nicolas (R.-A.), ? mois 24 jours. 4 jours. 


Rioull (M.-D.}), 2 mois 26 jours. Dufour (Henri), 4 mois 18 jours 
Pérès (V.-C.), 1 an 2 mois Kervella (Guillaume), % ren: \ 


23 jours. 
Gap (L.-F.), 4 mois 23 jours. 
Le Goff (1.-H.), 9 mois 14 jours. 
Le Roy (Joseph), 2? mois 7 jours. | Morand (Marcel-Gaston), 2 ans 
Le Charpentier (V.-3.-M.), mois 4 mois 2 jours. 

18 jours. Tanguy (F.-L.}, © mois 10 jours. 
Cosquer (Alain), 4 mois 27 jours. | Le Roux (J.-M.), 5 mois 7 jour: 
Allain (V.-F.), 2 mois 1 jour, Pare (E.-1.-F.), 4 mois 22 à 
Le Cann (L.-A.-E.), 4 mois Pany (1.-G.), 4 mois 27 jou: 

29 jours. Jouanno (Pierre), 4 mois 27 | 
Penfrat (Francois), 2 mois 1 jour. | Boulland (R.-H.L.), 2 ans in 
Le Dévéhat (Cornély), 2? mois 4 jours. 

25 jours. Donenne (E.-L.-G.), 4 mois 
Callec (Jean), 3 mois 12 jours. 27 jours. 

Désiré), 7 mois 9 jours. Debriat (M.-A.), 1 an 2? mois 
lard (Pierre), 16 jours. 22 jours. 

Berthet (lenri), 2 ans 4 mois. Monnier (R.-A.-A.), { an 2? mois 
Franzini (Jean), 4 mois 27 jours. 28 jours. 

Godefroy (Corentin), + an 2 mois } Estienne (P.-M.-E.), 4 mois 

21 jours. 27 jours, 
Carof (Clande), # mois 15 jours. | Pollefoort (A 
Tanguy (Ernile), à mois 29 jours. 27 jours. 
Londry Jean), 4 mrois 149 jours. Valetle (P.-M.-F.), 
Kap Marcel 28 jours. 6 jours. 

Menut (Y.-P.\, 4 mois 23 jours. 
MM. les secrétaires administratifs de 2e classe: 
Letullier (L.-4.-C.), 6 mois 

15 jours. 

Le Goff (P.-M.), 9 mois 2 x 
Mialhe (D.-N.), 4 mois 1! } 
Nemozx tämile), 4 muis 2: 
Bartléer (Jean), 4 mois 27 
Morean (A.-P.-L.-R.), 1 an 


2 jours. 
Jeandenant 
27 jours. 


(Charles), 23 mois 


\ 





\.), 4 mois 


an 4 mois 


Girod (André), 2 ans # mois 
2 jours. 

Rangeard (J.-E.), 2 ans 4 mois 
2 jours. 

Dennehouy (R.-G.), ft mois 
25 jours. 

Miquel (Aurélien), ? an 2 mois 
15 jours. 1 jours. 

Allain (Marcel), 1 an 26 jours. Viala (5.-R.),-9 mois 2 ) 

Morelti (M.-J.), 4 mois 11 jours. | Casula (J.-A.), 10 mois 5 ; 
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\.-1.-M.), 5 mois 6 jours. | Noël (Paul), 1 an { mois ? jours. 


. G.-A.-E 1 an 17 jours. | Marquis (G.-A.), 3 mois 11 jours. 
R-P.), à mois 4 jours, Berrehi (Alexandre), 7 mois 
H.-A.), 2 ans 4 mois 2 jours. 
Plouzane (E.-G.), 6 mois 11 jomrs. 
\ Henri), 1! an 3 mois. ! Manirzan (A.-4 3 mois 22 jours. 


l.-L.), 1 an 9 mois Sarrade (P.-J.), 3 1nuis 29 jours. 


s Lelidre (Rager), 3 mois 22 jours. 
lean), 1 an 4 mois. Le Slanic (Guy), 4 mois 13 jours. 


Le Bos (J1.-P.4,.-M.), 16 Jours. 
Laronche (Auguste), 20 jours. 
Bourin (Léon), 2 mois 19 jours. 


, 8 mois 1% jours. 
\ Marcel), 2 mois 11 jours. 
i mois 1 jour, 


sauveur), 8 mois Philippe (L.-A.), 2? ans 3 mois 
4, 22 jours. 

Meur (1.4), 7 mois 3 jours. Pietri (Pierre), 11 mois 27 jours. 
[N { 


L.-G.), 10 mois 9 jours. 
\IM. les agents administratifs de {re classe : 

V es (Georges), 2? mois Forichèr (Florent 
irs. 23 jours 

Rauwiry (C.-6.), 4 mois 27 jours. Trojami (Philippe), 1 an 4 mois 

onrés (1.-M.), 2 mois 11 jours. 4 jours. 

J.-A.-M.), ? mois. Perrot (R.-A.), 1 mois 5 jours. 


» mois 





MM. les agents administratifs de 2% classe : 
rond (François), 11 mwois dé (Guillaume), 2? mois 1 jour, 
ours. 


—+ 0 &— 


par arrôté du miaistre de la délense paliorale et des forces armées 
en e du ? avril 1955, sont nominés dans le corps des secrétaires 
ralifs de la marine « Complables des matières les agents 
traiifs, de la branche « Comptables des matières » dont les 
Las = Wvem : 
U Lesrond (Francois), agent administratif de 2e classe, nommé au 
on du grade de secrétaire adiministralif de 2% classe. 


M Omnnes Jean-Marie), agent administratif de 1re classe, nomimné 
au à helon du grade de secrétaire administratif de 2 classe, 


M. Fleury (Pierre), agent administratif de fre classe, notgmé au 

> échelon du grade de secrélaire administratif de 2° classe, 

Ces nominations prennent eflet du 1* janvier 1%5 el donnent 
Laypel de trailemment correspondant. 

si des inodilications statutaires dans la siluation du cnrps des 
«Jministralifs de la marine intervenaient ultéricurement, une 

rait ouverte aux fenclionnaires faisant l'objet du présent 

vour leur permettre soit de demeuwer sous le slutut détiai 
décret du 20 janvier 4%, soit d’être replacés dans leur corps 

( e; dans ce dertier cas, leur carrière serail recousliiuée 

conue agents adiministratifs 


——@ 68 $—— 


irrôté du ministre de la défense nationale et des for:es armées 
en date du 2 avril 19%: 
administratifs 


Sont promus dans le corps des secrétaires 


, nplables des inatières »: 


Au grade de secrélaire administrali[ principal, 1 échelon. 


M Le Borgne (Pierre-Alexandre), secrélaire admiaistralif de 
clisse, 4 échelon, pour compter du 1° janvier 1%. 

M. Quinquis {Jean), secrétaire adminisiratif de 1re classe, 4 éche- 
lon, pour compter du 25 rnars 1959. 


{re 
1 


{u grade de secrétaire administratif de 1re classe, 1 échelon. 


M. Kermabon (HenriPierre-Julien), secrétaire administratif de 
> classe, 6° échelon, pour compter du 1° janvier 1955. 

M. Boulland (Roger-Henril£éon), sesrciaire administratif de 
* classe, & échelon, pour compler du 11 janvier 1955. 

M. Valette (Paul-Marins-Ferdinand), secrétaire administratif de 
% classe, 6 échelon, pour compter du 25 mars 1955. 

Sont avancés dans le cadre des agents administratifs « Comptables 
us maueres »: 


A l'emploi d'agent administratif principal de 1" classe. 


M. Massel (Amédée), agent administratif principal de 2 classe, 
jour compter du 1er müôrs 1965. 


A l'emploi d'agent admäénistralif de {re ciasse. 
M. Nodaud (Pierre), agent administralif de 2e classe, pour compter 
du {7 janvier 4955, 
M. Cuvetlier (Clément), agent administratif de 2 classe, pour 
Compier du er janvier 1955. 
: ve - ns donnent droit au rappel de (lraitement corres- 
hdant, _ 
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Par d jon du ministre de la défense mationale et ées fourres 
armecs « date dau 2 awvri 1955 s eeécrctaires adm tratifs 
« Loimnidlatudes des matières » obtion il pour upler du 2: sep 
tembre 1951 s bonilications d'anciennelé suivantes pour services 
accomplis dans la résistance (loi ne 51-1121 du 26 seplembre 1961) : 

MM 
Evanno (Amédée-Joseph), secrttaire administratif pr ipa 9 mois 

6 jours 

De Marlini (Raou!-Marius-Victor), secrétaire administratif principal, 


2 ans 1! mois 12 jours, 

Rio (Ga 
1 an 3 mois 2 jours, 

Moysan (Alphonse-Joseph-Paul), secrétaire administratif de 1 
1 an 2? mois. 

Carrelier (Lé#on-Augunste-Joseph}), secrélaire adtuinistratif de {re classe, 
{ an 11 mois 15 jours, 

Guilcher (François), secrétaire administratif de re classe, 1 an 
3 mois l» jours, 

Marty (Alhert-Charlee), secrélaire administratif de {re classe, 1 an 
{ mois 25 jours, 

Jeandenant (Charles-Joseph), secrélaire administratif de {re classe, 
1 an 3 mois 15 jours, 

Lacaste (Gabriel-Roch-Baptliste), 
1 an 7 mois 10 jours. 


—— +8 — —- 


ton-Jean-François), secrétaire admini-tratif de 1" classe, 


…1 » 
casse, 


secrélaire administratif de 1e classe, 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en date du 4 avril 1%: 

Reçoivent un avancement en échelon dans le corps des secrétaires 
administratifs « Complables des mabtres »: 


MM. les secrétaires adm nistralifs principaux : 


Mahé (R.-C.), du 2° au 3° pour compler du 27 mai 1955 
Le Goulme (H.-Y.,), du 2 au 2 pour Cormpler du 13 juin 4955, 
De Martini (R.), du fer au 2° pour compler Qu 1er avril 1%w. 


MM, les secrétaires administratifs de {re classe : 
Menutl (Y.-P.), du 2e au 3° pour compter du {er avril 1935. 
Richard (L.-4.), du 2e au 3e pour compler du 15 avril 1465, 
Calves (Y.-M.), du 2e au %e pour compler du 27 mai 1%. 
Aune (J.-A.), du ?* au % pour npier du 13 juin 1959 
Stephan (G.-L.), du {7 au 2 pour compler du 3 avril 1295 
Le Dantec (J.-Y.-M.), du 17 au 2 pour compter du 11 mai 1955, 


MM. les secrétaires adiminis!ratifs de 2e classe : 

Chenal (A.-J.-M.), du # au 5% pour comp'er du 5 mai 1935 

Bernard (G.-4.-E.), du 4 au s° pour compler du 2S juin 1%05 

Debuc (A.), du 3% au # pour compter du 21 avril 1955, sans reliquat 
de bonifications 

Audo (P.-E.-J.), du 1er au 2e pour compter du fer avril 445, sans 
reliquat de bonificalion 

Roudil (J.-C.E.-J.), du {er au 2e pour 
réliquat de bonificaUons. 


ompter du ? avril 195%, sans 


} 


Reçoit un avancement en emploi dans le cadre des a 
nistratifs « Comptables des matières »: 


ents adm 


A l'emploi d'agent administratif] principal de % classe, 
(Pour compter du 30 mai 1955.) 
{Au choix.) M. l'agent administratif de fre classe Wattignies (G.Y 


Ces avancerments donnent droit au rappel de traïlement corres- 
pondant,. 
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Régisseurs d'avanoes. 





Par arrêlé du 1% avril 1955, M, Rislicani (Joseph), secrétaire 
administratif de re classe, est normmé régisseur d'avanves du ser 
Vice du commissariat de la marine à Marseille, en remplicement de 
M. Conte, dérédé. 

Celle nominalion aura effet à compler du 1% mars 15, 


— — +0. 





Troupes coloniales (armée active), 





Rectificatif au Journal ofliciel du #r avril 1955: page 29, 


4re colonne, au grode de sergent-chef, au lieu de: « 4° tour (a en- 
neté). Moujon (Jacques-Alfred), 19 seplermbre 1927 », lire ‘” tour 
(ancienneté), Moujon (Jacques-Alfred), 197 novembre 1925 » (le reste 


Sans changement). 
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Nomination d'assistants des hôpitaux coloniaux, 

Nec tie atif au Journal ofliei l du Q mu le! La page [PERLE 
de rolonne, a) Sectio m'de'ine., au lieu de «a MM. les mmédecins 
capitaines Vuilloux (Paul), … », lire: « MM, les médecins capi'aines 
\ 1x (Pau \ 

—  _— ———— 0e. 
Tableau d'avancement des ingénieurs 
des travaux maritimes pour 1955. 

ar dévis du ‘1 mars 195, sont inscrits au tabieau d'avance- 
ment, pour 1%3:5%, dan e corps des ingénieurs des travaux imari- 
[ETIT 


te l'our une promotion au grade d'ingénieur en chef hors classe, 
M. OUliliero (Albert), ingénieur en chef de 1re classe. 
2 lou une promotion au grade d'ingénieur prine ipal. 


M. Venet (Robert vénieur de fre casse, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


—— — - — 


Décret n° 55-411 du 12 avril 1955 portant autorisation 
de dépenses en exvédent des crédits ouverts. 
{Avance du frésor à Ja caisse nationale d'allocation vieillesse.) 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
Ceomomiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
coonomiqnues, 

Vu l'articie 43 de la loi de finances du 90 avril 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de 
la comptabilité publique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 1934 relatif à l'appli- 
cation du décret du 25 juin 1%; 

Vu la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, et notamment son arti- 
cle 45 

Vu la loi n° 55-59 du 3 avril 1955 relative aux comptes spé- 
ciaux du frésor pour l'année 1953, et nolamment son article 4, 

Décrète : 

Art, fr, — Est autorisée à tire d'avance en excédent des 
crédits ouverts par l'article 4, état D, de la loi n° 55-359 du 
» avril 1955, l'umputation sur les comptes spéciaux du Trésor 
(comptes d'avances) d'une somme de 5 milliards de franes, 
hnpulable au compte spécial « Avanves à divers organismes, 
se vices ou part culiers », ligne « Caisse nationale d'allocation 
Vavinesse agricole », 

\rt. 2, — Les dépenses autorisées par l'article 1® ci-dessus 
seront engagées, erSonnañcées et acquillées selon la procédure 
“pplicable aux depenses impulées aux comptes spéciaux retra- 
çant des optrations d'avances du Trésor. 

Art, 3 L'avance dont le versement est autorisé par l'ar- 
licle 1* ci-dessus sera remboursée avant le 31 décembre 1935. 
Sur le montant de celle avance, une somme de { milliard de 
france devra: être immédiatement reversée par l'organisme 
bénéliciaire au fonds spécial d'allocation vieillesse. 

Art. 4 Le pros décret sera soumis à l'approbation du 
V'arlement dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 144 et 7 du décret du 29 novembre 1994. 

art. 5 Le min:stre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au /owrna officiel de la 
Republique française. 

Fait à Paris, le 12 avril 1965. 

EDR FAURE. 
Par le pr'sident du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affarres économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elal aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Décret n° 55-412 du 12 avril 1955 portant suspension provisoire 
du droit de douane d'importation applicable à certains cx. 
bures polyvinyliques (Ex 700 ! du tarif des droits de douar, 
d'importation). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires (conne 
niques, du ministre de l'industrie et du commerce, du secr… 
laire d'Etat aux finances et aux affaires économiques el du 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-445 du 15 avril 194 portant fixalion du tarif 
des droits de douane d'importation ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 8; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fe, — Sous les conditions qui seront déterminées par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l'industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, le droit de douane d'importation appliea- 
ble aux produits repris au tableau ci-dessous est suspendu 
jusqu'au 15 mai 1955 inclus. 





NUMERO 
du tarif douanier 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Produits de polymérisation thermoplastiques, ele, : 
— Carbures poiyvinyliques (polystyrol, etc.) : 
— — Polysiyrènes dits spéciaux. 


= a 


Ex 700 I 








Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sont chargés de l'exécution du 
ag décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 12 avril 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





e &— 
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Concours pour l'admission d'élèves titulaires à l'école d’applicaticn 
de l'institut national de la statistiqm's et des éiudcs éoonomiques. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Va l'article 7 (1®* aliméa) de l'ordonnance du 9 août 1944 porlr 
rétablissement de la légalité républicaine sw le territoire cont:- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes, maintenant provi 
soirement en application les actes dils: 

Loi du 11 octabre 1941 relative au service national des statistiques 

Décret du 24 octobre 1941 relatif à l'organisation et au fonction 
nement du service national des stalistiques ; 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant eréalion 
de l'institut national de la statistique et des études économiques 

Vu le décret du 14 juin 1936 pour l'application de l'article 92 « 
la loi de finances du 27 avril 1946; 

Vu l'arrêté du 23 ectobre 1952 portant organisation de l'écn'e 
d'application de l'insütut national de la stalistüque et des éludcs 
économiques, 


nt 
l 


tp 
( 


Arrête : 

Art. fer, — 11 est ouvert un concours pour l'admission à l'é 
d'application de l'institut national de la stalislique et des etudes 
économiques de dix élèves titulaires, 

Le concours comprend des épreuves écrites et orales qui auron 
lien à Paris. 

Les épreuves écrites auront lieu les 3, 4, 5 et 6 octobre 1%. 

Art. 2. — Sont admis à concourir les candidats des deux <°3x0% 
français ou étrangers, Agés de dix-huit ans au moins au fer janvwr 
de l'année du con:’ours. 
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vrt 3. — Le dossier des candidats français devra comporter les 
s suivantes: 
1s Une demande d'autorisation de concourir, établie sur papier 


“s La extrait d'acte de naissance ou une fiche inkvkluelle d'état 


Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mais; 
[ne copie certifiée exacte des titres universitaires obtenues ; 
Une note signée du candidat indiquant en quelle langue 
re il désire subir l'épreuve obligatoire de langue vivante. 
urt. à — Le dossier des candidats étrangers devra compor'er les 


. s suivantes : 
\o [ne demande d'autorisation de concourir, établie sur papier 


tinort ; ; dd re. 
ne nole du candidat indiquant les études failes et les diplômes 
« Li S. 
urt. 5. — Les dossie”s de candidature devront parvenir, pour Île 
4 août 1955 au plus tard, à la dire ‘ion générile de l'institut natio- 
le la statistique et des éludes économiques, 29, quai Bran!y, à 
Paris (1°) 


urt. 6. — La liste des candidats adinis à concourir sera arrêtée 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques svr la proposition 
du directegr général de l'institut national de la statistique et des 
“es économiques. 
rs candidats admis à concourir recevront une convocation indi 
viduelle. 

{rt. 7. — Les dispositions des articles 3, 7, 8, 10, 11, 12, 13 et 14 
je l'arrêté du 2?1 mai 1942 modfié fixant l'organisation et Îles 
-euves du concours pour le recrutement des élèves administrateurs 
# l'institut national de la statistique et des études économiques sont 
ivables au concours pour le recrntement des élèves tUlulaires. 
Toutefais, les candidats élèves titulaires franças ne subiront que 
lepreuve de langue étrangère obiigatoire, à l'exclusion des épreuves 
de langues étrangères facultatives. Les candidaïs élèves titulaires 
étrangers ne seront soumis à aucune épreuve de langue étrangère. 

* programme des épreuves du concours d'élèves titulaires est le 
méme que celui annexé à l'arrêté dun 21 mai 1912 modifié relatif au 
concours pour le recrutement des élèves adminisirateurs. 


A. 


rs 


rt. 8. — Les candidats devront éêire porteurs d’une carte d'identité 
aec photographie; ils auront à la présenter à toute réquisilion, 
\rt. 9. — Le directeur général de l'institut national ée statistiqre 
«! des études économiques est chargé de l'exécution du présent 
rrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 mars 1955. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN CAZES. 
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Répartition des charges d'annuités ces emprunts snéciaux contractis 
par l'Algérie au titre de la reconstruction et de l'aménagement des 
zones sinistrées par séismes en Algérie. 


——— 


Le ministre des finances et des affaires ronomiques, le ministre 
de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux tinances et aux affaires éco- 
norniques, 

Vu le décret n° 51-29 du G octobre 1954 instituant des mesures 
exceplionnelles ayant pour objet de faciliter et d'accélérer la recans- 
truction des zones éprouvées par séismes en Algérie et de permettre 


je logement provisoire des sinistrés, et notamment son article 2, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Les charges d'annuilés des emprunts que l'Algérie peut 
contracter, dans la limite de 4 milliards de francs prévue à F'ar- 
ice 2 du décret n° 51-92 du 6 octobre 1954, au titre de la recons- 
truction et de l'aménagement des zones sinisirées par séismes en 
Algérie, sont réparties entre l'Elat et l'Algérie à raison de 80 p. 100 
pour l'Etat et de 20 p. 100 pour l'Algérie. 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en re qui le concerne, 
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 90 mars 1955, 


Le ministre des finances et des a/[aires économiques, 

PIERRE PFIIMLIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
ABEL THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afJaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Rachat ces parts contributives. 


l'Etat aux finanres et aux cffaires « uniques, 


\11Te 


Le secrétaire 
Vu le code des pensions civiles et mililaires de retrail un 

ment son articie L. 352; 
Vu le décret no 51-372 du 29 mars 1954 portant règlement d'admi- 
rlicles 20, 1 et M de la 


nistration publique pour l'application de ir 


loi ne 51-5% du ?1 mai 194 relatifs au rachat des parts contribu 
üves, et notamment! son articie 3, H, 
Arrêle : 
Art. fer, — La réalisation du rachat des parts contribulives des 
pensions actuellement en cours d'acquisition sera poursuivie par 


périodes sureessives d'un an, dans les condilions suivantes 


Du 1er janvier 1%35 au 31 décembre 1955: agents âgés de plus de 
Ccinquante-cinq ans; ; 

Du {°° janvier 1#4 au 91 décembre 1:56 
cinquante ans et de moins de cinquante-ciuq ans; 

Du 1% janvier 1957 au %1 décembre 1957: agents A£ 
quarante ans el de moins de cinquante ans; 

Du 4er janvier 19%8 au 31 décembre 1958: agents âgés de moins de 
quarante ans. 

Art. 2. — Les âges visés à l’article 1° 


agents âgés de plus de 


s de p'us de 


2 cidlessus sont ceux atleints 
par les fonctionnaires intéressés au fer janvier 1955, 

Art. 3 — Le directeur du hudgel et le directeur de la dette 
publique sont chargés de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal ofjiviel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 avril 1955. 

GILBWNT-JULES, 
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Conditions d'application du dècret n° 55-412 du 12 avril 1965 portant 
suspension provisoire du droit de douane d'importation applicable 
à oertains polystyrenes. 


sc 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
de l'industrie el du comunerce, le secrélaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques el je secrélaire d'Elat aux affaires écono- 
niques, 

Vu La loi ne 55-515 du 15 avril 1951 portant fixation du tarif des 
droits de douane d'importation; 

Vu le tarif des droits de douane d'importalion : 

Va le décret ne 55-412 du 12 avril 1%5, et notamment l'article 3, 


Arrêtent: 

Art. fer, Les importalenrs désireux de bénéfwier des dispositions 
du décret no 55-412 du 12 avril 1% porlant suspension jusqu'au 
jo 1oai 1955 inclus du droit de douane d'importation applicable à cer- 
tains polyslyrènes dits spéciaux devront adresser, en trois exem- 
plaires, à la direction des indu<tries chimiques du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, une deinande conforme au modéle annexé 
au présent arrèté. 

Il devra être établi une demande par 
opération. 

Art. 2. — En cas d'acceptation, deux exemplaires de cette demande 
revèlus du visa de la direction des indusiries chimiques seront ren- 
voyés au demandeur pour valoir cerlifi‘als d'exonération. 

Ces certificats devront être utilisés avant le 16 mai 1955, 

L'exoncralion des droits de douane sera subordonnée À leur 
remise au service des douanes qui les annotera et rnverra un 
exemplaire à la direction des industries chimiques ct annexera le 
second à la déclaration d'importation, ! 

Art, 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur des industries chimiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 12 avril 19%, 


L 


ureau d'importation el par 


EUGAR FAURE, 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE VWESSE. 
Le ministre de l'industre rt du commerce, 
AXDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux uffaires économiques, 
GILBRNT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et per délégation: 
Le directeur du cahi et, 
DOMINIQUE BOYES 
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Modèle de demande d'exonération des droits de douane pour 








l'importation de polysiyrenes dits spéciaux 1 ex-70) | du tarif 
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Reconnaissance du sercire des douanrs 
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PURE AL PS EPÉCE 
d'impor- | à à | | ORIGINE rOoIbs VALELR | ONSERVATIONS 
tation | déclaration | ré oune ue | 
- | — — Q——————————— 
A tbereau d mnnortalion) , d le . 
L'inspecieur des douanes, 
(Signature el exchet du bureau. 
+0 -— 
Inspection générale des finances. 
Par arr en dale du 6 avril 193%, ont é6!t# renouvelés les déta- 
Cchements d uv Leteuvre d'Ormes nn. Bonnet de La lour, bizard, 
Lubler, Guyot {Jean), in-J eurs des finances, 





Administration centrale des financos. 


Par arrèté du 8 avril 1955, M Hillecocq (Pierre), administrateur 


civil de 2e isse, 2e échelon, à l'administration cenirale des finances, 
est place eh service detaché pour une période maximum de deux 
ans auprès du « ‘laire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
üssaries, on vue dexercer les fonctions d'altaché économique et 
financier à es de [1 délégation générale du Gouvernement de la 
Hépubiique francaise au Nord-VietNamm 


Le présent arrèté a son effet à compter du 16 août 1951. 


Par arrêlé du 8 avrit 1935, la démission de M. Meliot Bruno), 
Sechélaire d'administration de 2 classe, 1er échelon, à l'adiministra- 
Lun centrale des finances, est acceplée, 

Le présent arrêté à son effet à compter du fer février 1954. 


—— 0 &——— 


Par arrété du 8 avril 1955, M. Pagety (Andn), secrétaire d'adminis- 
tration de fre classe, 3e échelon, à là cour des € mnpies, en serve 
détaché dans un emploi de secrétaire d'adininistration à l'adminis- 
ration centrale des finances, est intégré dans le cadre des secré- 
laires d'administration de l'administration centrale des finances, en 
qualité de secrétaire d'administration de fre classe, 3 échelon 
(ancennelé du fer janvier 1955). - | 

Le présent arrêté à son eflel à compler du 1er février 1954 


+ © +- — 
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Administration centrale des affaires économiques. 


— —— 


Par arrèlé en date du S avril 19%3, les agents supérieurs de 
jre classe ie éche'or à l'aduninistration centrate du secré'ar at 
à Etat aux affaires économiques dont k&s noms suivent Sont promus, 
à compler du 4er octobre 195%, agents supérieurs hors Classe aus 
les condilions ci-dessous indiquées: 


Au % échelon. 


M LE ne L isto PA 
Mile Burat de Gurgy (Marcelle) {en service détaché). 


Au 1e échelon. 


M. Barire (Georges) 





0 +— 


Tabacs et allumettes. 





Par arrôté en dale du 6 avril 1955, a été autorisée, pour une 
période maximum de cinq ans à compier du °° janvier 19%, la 
lise en service détaché pour exercer des fonctions au service des 


recherches de l'insitut expérimental des tabacs de Bergerac des 
agents du service d'exploil 


n industrielle des tabacs et des ol!u- 
imetles dont les noms suivent: 
M. Hilier (Henri-Jean), contrôleur principal de la culture du tabar, 
M. Renier {André-Marcel), contrôleur principal de la cuilure du 
labas, 
M. Izard (Camille-Jean), contrôleur adjoint principal de la cuilure 
du tabac. 
M. Michel (Etienne, contrôleur de Ja enlture du tabac. 
M. Mouna! (André-Pierre), contrôleur adjoint principal de la cul- 
ture du tabac. 
——— + 6 + 








Ciroulaire 23 D'55.04.04 16-3 du 4 avril 1955 concernant l'application 
du décret du 29 mars 1954 portant règlement d'administration 
i pour l'application des articles 30, 31 et 34 de ia loi du 

24 mai 1951 relatifs au rachat des parts contributives. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aur finances et aur affaires 
économiques à Messieurs les ministres el Secretaires 
d'Etat, 

Objet: Application du décret du 29 mars 1954 porlant règlement 
d'administration pubique pour l'appliealion des articles 50, 1 
el ‘4 de la loi du 24 mai 1951 relalifs au rachat des parts contri 
bautives. 


En application de l'article L. 72 du code des pensions civiles et 
mitiluires de retraite, les fonctionnaires qui ont effectué une ear- 
rire mixte au service de l'Etat et d'une ou de plusieurs des collecli- 
vités vistes à l'article 8 (5e et 6°) du code — collectivités locales de 
la métropole, Algérie, tlerriloires et pays d'outre-mer, Maroc et 
Tunise — peuvent prétendre à une pension unique, liquidée par 
le régime de reiraites auquel ils sont affiliés en dernier dieu, et 
rémunérant la totalité de leurs services. Les organismes de retraites 
auxquels les fonctionnaires intéressés ont éié successivement aff 
liés versent à l'organisme qui a procédé à la liquidalion de la 
pension el qui en assure le payement une part coniributive propor 
tionnele à la durée des services rendus sous l'empire de chaque 
réginnre. 

Il est apparu à l'expérience que cetle dernière opération présen- 
tait sur le plan adiministraluf des inconvénients sérieux rendant 
son appiicalion maiaise, nolamment en raison des délais néces- 
sités par la concession des pensions et des relards apportés an 
règlement des obligatione réciproques des différents organismes de 
relrailes intéressés, 

Aussi la loi n° 51.598 du 24 mai 1951 a-l-elle prévu un mécanisme 
de rachat de leur detle par les divers régimes, la pension élant 
ainsi définitivement et intégra:ement trans‘érée à la charge de celui 
d'entre eux auquel le fonctionnaire a été affilié en dernier lieu. 

La présente circulaire a pour objet de priciser les conditions 
d'application du décret ne 54-372 du 29 mars 19%4, publié au Journal 
offciel du 4 avril 1%%, pris pour l'exécution des disposilions sus 
Vioées de ia joi du 2% mai 1951. 


TITRE Jer 


CHAMP D'APPLICATION 


1. — La procédure du rachat des parts contributives Institu'e 
par la loi du 2% mai 1951 est applicable à d'ensemble des régimes 
de retraites reliés entre eux par un système des parts contributive:. 

La liste de ces régimes, qui est donnée par l'article 1 du décret 
du 2 mars 1954, n appeke aucune observation particulière, 
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Lorsque Îles opéralions vistes aux titres suivants concernent les 
ports entre le régime général des retraites des fonctionnaires 
d l'Etat, le fonds spécial de retraites des ouvriers de l'Elat el le 
regime de retraites des personnels de l'imprimerie nationa'e, il 
nv aura lieu à aucun versement de fonds entre ces trois régimes 
“ sont en effet directement financés sur des crédits budgélaires de 


qui 
it al. 


a L'article 8 du d‘cret permet l'extension des dispositions 
relatives au rachat aux régimes prévus à l'article 24 de la hi du 
juin 1930 en faveur des comimnissaires et inspecteurs de Ja süreié 
ionae provenant des polices municipales et à l'article 65 de la 
jui du 28 avril 1952 porlant stalut du personnel des communes 
et é'ablisements publics. Les conditions d'application de ces dis- 
qui n'intéressent que queiques colleclivilés locales et 


! 


lulis, 1 ; 

notamment, en ce qui concerne l'article 65 de Ja loi du 28 avril 
402, les communes d'Alsace et de Lorraine, feront l'objet d’inetruc- 
' particulières prises en liaison avec le minisirre de l'inté- 
rieur 


TITRE II 
VALIDATION DE SERVICES AL XILIAINES 


L'article 5, IV, du décret du 29 mars 1954 pré ise les conditions 
de versement des retenues rétroactives en cas de validation des 
services auxiliaires lorsque la demande de valkation est présentée 
por un agent lilularisé dans une collectivité viste à l'article 1e du 
décret et concerne des éervices auxiiaires accomp'is antérieure- 
ment dans une autre collectivité. Afin d'éviter de nombreux dépla- 
cements de fonds, il est préva que l'agent doit verser directement 
lee retenues rétroactives dont il est redevable à la cokectivité dans 
laquelle il est titularisé ou à son régime de retraites, la collectivité 
dans les cadres de laquelle les services auxiliaires ont été accomplis 
se libérant de toute deite de rachat par le versement d'une contri- 
bulion fixée uniformément et  forfailairement, quel que soit le 
régime de relrailes intéressé, à 12 p. 100 du traitement de titulari- 
salon par année de services à valider. JI convient de préciser que 
lorsque la validation intervient dans les conditions prévues à l’ar- 
tivle 8, 5e, Je alinéa, du code des pensions modifié par l'article 7, 1, 
de la loi du 31 décembre 1953, la contribution de 12 p. 109 susvisée 
est calculée, comme les retenues rétroactives dues dans ce cas par 
l'agent, sur la base du traitement de l'emploi occupé à la date de 
la demande. ‘ 


Bien entendu, lorsque le fonctionnaire demande la validation, 
dans le délai d'un an suivant la titularisation, de services auxi- 
haires accomplis avant le fer février 1945, les retenues rétroactives 
de 6 p. 100 et la contribution de 12 p. 400 sont calculées sur la 
base des échelles de traitemenis en vigueur avant celle date. 


En ce qui concerne les agents qui ont élé ou deviennent tribn- 
aires du code des pensions de retraite, les modalités praliques 
de validation seront les suivantes: 


A. — Services auriliaires rendus à l'Etat. 


Lorsqu'un agent tiltul'arisé dans une collectivité dont les fonction- 
naires sont tributaires de l'un des régimes visés à l’article ter autre 
que le régime général des retraites demandera la validation de ser- 
vices auxiliaires rendus à l'Etat, celte demande sera transmise par 
celle collectivité ou son régime de relrailes à l’administralion qui 
à bénéficié de ces services avec l'indication, si la demande a été 
formulée dans l’année de la tilularisation, de la date de cette titu- 
larisation, de l'emploi dans lequel elle est intervenue et du traite- 
ment y afférent. Lorsque la demande aura élé formulée passé le 
Géai d’un an après la tilularisation, c'est l'emploi occupé au jour 
de cette demande et le traitement y afflérent qui devront étre 
indiqués. 


L'administration à laquelle les services ont été rendus, si elle 
esline la demande fondée, transmettra à mes services, direction 
de la detle publique, service de la delte viagère, 2 burcau, avec 
la demande de validation et les pièces produites par la collectivité 
qui emploie l'agent, un élat officiel des services auxiliaires dont il 
sSagit ainsi qu'un état conforme au modèle cl-joint (annexe n° 1) 
en double exemplaire indiquant le montant des retenues rétro- 
actives dues par l'intéressé el celui de la contribulion de 12 p. 100 
à la charge de l'Etat. Mes services informeront le régime de retraites 
Inléressé de la décision intervenue et, dans le cas d'acceptation de 
la mesure de validation so'licitée, prendront les disposilions néces- 
saires en vue d'ordonnancer au profit dudit régime la contribution 
ue 12 p. 100, prévue à l'article 5, IV, du décret, Celle ordonnance 
Vourra d'ailleurs être co'lective et appuyée alors d'un état nominatif 
ues agents bénéficiaires. Au reçu de la notification de la décision 
qu Sera appuyée d'un exemplaire de l'élal susvisé, le régime dont 
Sépend l'agent invilera ce dernier à verser les retenues rétroactives 
uont il est redevable, 
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B. — Services auxiliaires rendus à une collectivité autre que l'Etat, 


Lorsqu'un agent titularisé dans un emploi de l'Etat conduisant à 


pension du régime général des retraites dermandera la validation de 
services rendus auprès d'une collectivité dont les agents sont tri- 
bulaires de l'un des régimes visés à l’article fer, l'adiministration à 
laquelle il appartient transmeltra la demande à ce réghne avee 
l'indication de la date de titularisation de l'intéressé, de l'emploi 
dans lequel la titularisation est intervenue et du traitement y affé- 


rent si la demande a été effectuée dans l'année de la titu/arisation, 
de l'emploi occupé au jour de la demande et du traitement y af 
rent dans le cas contraire, Ce régime examinera si la demande est 


recevable compile tenu de la nature des services dont il s'agit, Dans 
l'aftirmmalive, il prendra les mesures nécessaires pour ordonnancer 
sans délai au profit du Trésor publie, à la ligne de recelles « Rete- 
nues pour pen-ions civiles et militaires, Subdirision: contribution 
pour le service des pensions des agents détachés ct des agents des 
autres administrations et organismes dont le personnel bénéficie du 
régime général des relraites » du compte « Produiis divers », la 
contribution de 12 p. 100 prévue à l'article 5, IV, du décret Il ren- 
verra à l'adiministralion de l'Etat intéressée la demande de vali 
dation accompagnée d'un état officiel des services validés, d'un état 
indiquant les modalités de calcul tant des retenues rétroaclives dues 
par l'intéressé que de la contribution de 12 p. 10% et d'une pièce 
attestant que l'ordonnanecement de la contribution au profit du Trésor 
a bien été efleciné. L'adininistration dont ri lèxe le fonctionnaire 
invitera alors celui-ci à verser au Trésor les retenues rétroactives 
dont il est redevab'e dans les rmémes condilions que S'il s'agissait 
de services auxiliaires rendus à l'Etat, 

Dans le cas particulier prévu à l'article 44 du décret du 5 octo- 
bre 1949 où les services validés ont élé accomplis par un agent 
itulaire auprès d'une collectivité ne possédant pas de régime parti- 
culier de retraites régulièrement approuvé, il est rappelé que les 
retenues rélroactives et la contribution de 12 p. 1400 sont calculées 
sur les traitements effectivement perçus au cours de la période à 
valider. 

Les divers documents relatifs à la validation intervenue devront 
Cire vergs au dossier personnel de l'agent et produits à l'appui 
de la proposition de pension qui sera ultérieurement établie en 
faveur des intéressés. 

Il est précisé en outre que lorsque les services auxiliaires ont 
dunné lieu à des colisalions aux assurances sociales qui sont obli- 
gatoireinent unuulées lors de Ja validation desdits services et rever- 
sées à l'Etat ou à la collectivité qui a bénéficié de ces derniers, les 
retenues rétroactives dues par l'intéressé sont diminuées de sa 
part personielle dans les cotisations annulés. Celte part devra en 
conséquence être ajoutée à la contribution de 12 p. 100 due pur 
l'Elat ou la collectivité. 

En ce .qui concerne les validations de services actuellement en 
cours de réalisation, il conviendra de laisser la procédure engagée 
suivre son cours, Les “ervices ainsi validés seront ajoutés s'i y a 
heu aux services de titulaires rendus à la collectivité qui à béne 
tirié desdits services auxiliaires et rachelés dans les méimes condi- 
tions que les services de tilulaire. 


TITRE HI 


PROCÉDURE DK RACHAT CONCERNANT IES AGENTS AYANT CIANGÉ OÙ CHANGEANT 
LE HKËGIME DE LMETUAITES POSTÉRIRUREMENT AU 97 JanviEn 195%. 


I. — Sous le régime ancien, le changement de régune de retraites 
an cours de la carrire n'entrainait aucune opéralion particu- 
lière au moment de la mutalion, La régarlition des parts contribua 
lives entre les différents régimes inléressés ne pouvail, en efiet, 
être ellectuée que lors de la concession définitive de la pension. 

Désormais, bour tous les agents ayant changé ou changeant de 
régime de reirailes apres le 1% janvier 1954, i y a lieu d'effectuer, 
dès que se produit ce passage, un rachat de la part contribulive, 
sous réserve des remarques suivantes qui concernent expressément 
les agents devenus tribulaires des régimes visés à larticke fer du 
décret avant accompli antérieurement des services conduisant à 
pension du régime général des retraites ou vice versa, Mais qui 
sont applicables mutalis rmautandis dans les cas 6ù l'agent n'a jamais 
été fonctionnaire de l'Etat. 


A. — Agents devenus tribulaires après le 1® jonvier 1954 des régimes 
visés à l'article 1% qui ont accompli antérieurement à l'Elat des 
services conduisant à pension du régime general des retraites. 


Dans l'hypothèse où, après la cessation de leurs services à l'Etat, 
les intéressés ont oblenu le remboursement des retenues pour 
pension, la prise en coimple de ces services dans une pension servie 
pär le régime de retraites dont ils deviennent tributaires après le 
{7 janvier 1954 est subordonnée au reversement au Trésor des rete- 
nues rernboursées, Ainsi que le précise la circulaire n° 4310 B56 
du 22 juillet 1954 prise pour l'application de la loi n° 55-1314 du 
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Bt décembre 1953, l'article 8 de cette loi supprime, À l'égard des 
agen jont la reprise d'activité est postérieure au 7 janvier 1%, 
l'obligation du dépôt 4 dermande de reversement desdites rete- 
nues dans les délais fixés antérieurement par l'articie 20 de la loi 
du 31 décembre 1953 ou l'article #9 du code des pensions de retraite. 


Toutelois, il va de sui que le rachat des services rendus à l'Etat au 
profit du régime dont is relèvent ne sera effeciué que dans la 
mesure où Ce reverse nt aura élé effectué, 

St les intéressés ont également élé affiliés rétroactivement au 
régime général des assurance en vertu du décret ne 59-133 
du 20 janvier 12%%, l'adiministration de l'Etat dont ils dépendaient 
devra provoquer l'annulation au profit du Trésor de cette affilin- 
tion rélruactive conformément aux disposilions de l'article 4 dudit 
décret 

Si, lors de la cessaliun de leurs services à l'Etat, les intéressés ont 
oblenu une pension civile, l'acquisition de nouveaux droits à la 
retraite au litre de leur nouveau régime de retraite est subordonnée 
h la renonciation à celte pension formulée dans un délai de trois 
mois à compter de la date à laquelle ils ont été ou seront affiliés 
à ce régime, Les téclarations de renonciation devront être établies 
var les intéressés en cex exeimplaires dont l'un sera adressé par 
la collectivité dont dépend l'agent à la direction de la dette publi- 
que, service de la dette viagère, 2 bureau, en mème temps que le 


s sociales 


dossier indiqué ciaprès. 

Het rappelé en outre qu'en vertu de l'article 3 de la loi dun 
3 février 1M2 et de l'ordonnance du 25 août 1964, article 7, dont 
les dispositions ont été reprises par l'artice 13%, 1e alinéa, du 
code des pensions de retraite, les fonctionnaires civils et militaires 
qui ont été mis à la retraite parce qu'ils ont atteint la limite d'âge 
pe peuvent acquérir de nouveaux droils à pension, 

Dé lors, les foncliennaires civils ou militaires mis à la retraite 
par limite d'âge et devenus tributaires d'un des régimes visés à 
l'article 1 n'ont pu acquérir des droits à pension au titre dudit 
régime et, en ce qui concerne les funclionnaires eivils, il n'y a pas 
lieu de demander à l'Elat le rachat des services rémunérés dons la 
pension civile dont jis sont titulaires. 

Rien entendu, les anciens militaires titulaires d'une pension mili- 
taire conservent dans tous les cas le bénéfice de cette pension et 
n'ont donc pas à être compris dans les opérations de rachat. 


B. Agents devenus tributaires du régime générol des retrailes 
après le 1er janvier 1h qui ont accompli antérieurement auprés 
des collectivités dont les agents sont tributaires des régimes visés 
à l'article 1 du décret des services conduisant à pension au titre 


desdits régimes 


Les condilions soit de prise en compte dans la pension de l'Etat 
des services antérieurs, soit d'acquisition de nouveaux droits à 
pension après l'entrée au service de l'Etat sont, transposées dans le 
cadre de la régleinentalion propre à chaque régime, les mêmes que 
celles exposctes au paragraphe A qui précède. 


LE Le régime de retraites dont cesse de relever le fonction- 
haire qui, par suite de son changement d'administration, est affilié 
à un nouveau régime, doit verser à celui-ci un capilal de rachat 
dont la valeur est égale pour chaque année de services accomplis 
sous l'exnpire du premier régime à 18 p. 100 du traitement afférent 
au premier emploi de titulaire oceupé dans la nouvelle administra- 
tion 

EL Le traitement à prendre en considération est le traitement 
brut soumis à retenue en vigueur lors du changement d'adminis- 
tration. 


IV Le nombre d'années de services est déterminé en retenant 
tous les services valables pour la retraile ou regard du règlement 
du premier régime, services de titulaires, services de non titulaires 
ayant donné lieu à validation, périodes au cours desquelies le fonc- 
tionnaire s'est trouvé dans une position régulièrement assimilée, 
au point de vue de la retraite, à la position d'activité. 


V. — Par année de service effectif, il faut entendre l'année civile 
prise pour sa durée réelle. L'article 5, 11, du dévrel du 29 mars 1954 
précise que la fraction d'année égale ou supérieure à six mois est 
complée pour une année, la fraction d'année inférieure à six mois 
étant négligée. 

HW n'est pas tenu comple des diverses bonifications qui peuvent 
majorer flctivement dans la liquidation de la pension la durée réelle 
des services accomplis: bonification pour services hors d'Europe, 
bonification pour enfant des femmes fonctionnaires, bonification pour 
services aériens, bénéfices de campagne. 

Il n'est pas fait non plus de distinction suivant que les années 
de services correspondent où non à des services faisant l'objet d'un 
taux de liquidation préférentiel, services de la catégorié B, services 
militaires, services accomplis dans un territoire d'outre-mer classé 


dans la catégorie B. 


VI — Les services mnililaires sont compris parmi les années de 
services servant à déterminer le capital de rachat dû par un régime 
lorsque ces services ont été accomplis alurs que l'agent élait déjà 





tributaire de ce régime, Si au moment de l'accomplissement 4 
services militaires l'agent n'était tributaire d'aucun régime de 
retraites, ces services seront pris en charge par le régime auque! 
l'intéressé a élé affilié en premier lieu après 1 accomplisseinent des. 
dits services. 

Bien entendu, les services accomplis en qualité de militaires 4e 
carrière, c'est-à-dire par les militaires visés à l'article L 1° du code 
des pensions de retraite, sont toujours à la charge de l'Etat et dui. 
vent être rachetés par Ini lorsqu'ils n'ont pas été rémunérés par 
une pension ou une solde de réfurme. 


VII — Modalités de versement du capital de rachat des services, 

Conformément à l'article 7 du décret du 29 mars 1954, les opéra- 
tjons de rachat concernant les agents qui ont élé ou sont tributaires 
du code des pensions de retraite sont effectuées par le ministère des 
finances, 

Les indications qui suivent précisent les modalités pratiques de 
ces opérations de rachat dans ce cas particulier. Les régimes de 
retraite visés à l'article fer du déeret pourront s'inspirer de cette 
procédure pour le rachat des services accomplis par des agents qui 
n'ont jamais été tribulaires du code susvisé. 


A. — Agents devenus tribulaires après le 1er janvier 19%5%4 des régimes 
visés à l'article Ar du décret qui ont accompli antérieurement à 
l'état des services conduisant à pension du régime général des 
retrailes. 


Sous réserve que les conditions exposes ci-dessus (1) pour que lez 
services rendus à l'Elat puissent être pris en compte dans une pen- 
sion servie par le régime particulier soient satisfaites, les régime, de 
rétraites visés à l'artice 1* devront établir pour chaque intéressé et 
transmettre a la direciion de la dette publique, service de Ja deti: 
viagère, z bureau, un dossier comprenant les pièces suivantes : 


— Un état aathentique des services civils ou militaires délivré par 
l'administration de l'Etat dont relevait le fonctionnaire : 

— S'il s'agit d'un fonctionnaire civil, un état signa'élique et des 
services militaires, seuls les services militaires rendus avant le départ 
de l'agent des cadres de l'Etat devant être pris en considération 
(art. 5, I, du décret) ; 

— £clon le cas la demande de reversement au Trésor des retenues 
remsboursées arcompagnécs du récépissé de versement <orrespondant 
ou la déc'aralion de renonciation à la pension civile de l'Elat précé- 
dernment concédée ; 


— Une pièce conforme aa modèle ci-joint (annexe ne 2) établie en 
double exemplaire par la collectivité dont d'pend l'agent indiquant 


la date de nomination de l'intéressé à son nouyel emploi de titulaire, 
la nature de cet emploi et le traitement y aférent, le montant du 
capital de rachat. 

Après contrôle de la régularité da rachat proposé, mes services 
ordonnanceront au profit du régime intéressé le montant du capital 
de rachat et lui transmettront un exemplaire de Ja pièce faisant 
ressortir les modalités de caleu! de ce capital, l'ordonnance pouvant 
être collectivz et appuyée d'un état nominatif des agents béné- 
ticiaires. 


B. — Agents devenus tribulaires après le 1e janvier 1954 du régime 
général des retraites qui ont accompli antérieurement auprès des 
collectivités dont les agents sont tributaires des régimes visés À 
l'article tx du décret des services conduisant à pension au titre 
desdits régimes. 


Sous réserve que les conditions exposées ci-dessus (1) pour que les 
services rendus aux collectlivitfe intéressées puissent être pris en 
compile dans une pension de l'Etat soient satisfaites, les administra- 
lions de l'Etat devront établir pour chaque intéressé et transmettre 
à la direction de la dette publique, service de la dette viagère, 
2 bureau, un dossier comprenant les pièces suivantes : 

— Un élat authentique des services civils délivré par la collectivité 
dont relevait l'agent avant son passage æ1 service de l'Ela!; 

— Un état signalétique et des services militaires, seuls les services 
militaires rendus avant le départ de l'agent des cadres de la colle: 
vilé devant être pris en considération ; 

— Selon le cas, la demande de reversement au régime de retrailes 
dont l'agent était tributaire des retenues remboursées, accompagnée 
du récépissé de versement correspondant ou la déclaration de renon- 
ciation à la pension dudit régime de retraites précédemment concc- 
dée ; 

Une pièce conforme au modèle ci-joint {annexe ne 2?) établie en 
double exemplaire par l'administration de l'Etat dont dépend l'agen!, 
indiquant la date de nomination de l'intéressé à son nouvel empi 
de fonctionnaire titulaire, la nature de cet emploi et le traitement y 
afférent, le montant da capital de rachat. 

Dans l'hypothèse où l'agent aurait été tributaire de plusieurs régi- 
mes de retraites avant de devenir fonctionnaire de l'Etat, un dossier 
distinct devrait être élabli gour les services rendus pour le compt> 
de chacun de ces régimes, 
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Mes services vérifieront la régulurilé du rachat proposé et infor- 
meront le régime de retrailes intéressé du montant du capital de 
rachat à ordonnaner au profit du Trésor, à la ligne de recettes 
« Receltes accidentelles à différents litres » du comple « Prodaits 
divers », en lui transmettant un exemplaire de :a pièce faisant res- 
sorur les modalités de ca'eul de ce capital. 

Ces ordonnancements au profit du Trésor devront être notifiés à 

: services qui renverront alors les dossiers à l'administration de 
l'Etat intéressée, Un exempiaire de létal de rachat, annoté de la 
meution de l'ordonnancement du capitai de rachat, sera versé au 
ssjer personnel du fonctionnaire et devra êlre joint à la proposition 
pension établie en fin de carrière. 


d 


é 
TITRE IV 


PROCÉDURE DE RACHAT CONCERNANT LES AGENTS EN ACTIVITÉ LE Â*7 3JAN- 
viem 1994, MAIS AYANT CHANGÉ ANTÉRIEUREMENT DE HKÉGIME DE 
LETRAIIES 


1 — L'article 3 du décret du 29 mars 19% prévoit que l'opération 
du rachat des parts contributives des pensions actuellement en 
cours d'acquisition doit commencer le 1 janvier 1954. En raison 
du retard apporté à la publicalion du décret précité, il a semblé 
préférable de reporter celte dale au 1° janvier 1955. Il est toutefsis 
précisé que les opérations de rachat concernant les fonctionnaires 
des cadres généraux de la France d'outre-mer devenus tributaires 
du régime des pensions civiles en application de l'article 10 de la 
loi ne 53-46 du 3 février 1953 commenceront à l'expiration du délai 
d'oplion prévu à l'article 3 du décret n° 51-829 du 10 août 1954. 

Afin de ne pas placer certains organismes ou caisses de retraites 
devant l'obligation de procéder rapidement à des versements de 
capitaux importants, il est prévu, par l'arrêté du 4 avril 1&5, que les 
opérations de rachat concernant les agents se dérouleraient sar une 
y'riode totale de quatre ans, du 1° janvier 1%5 au 1 décembre 1958 

D'autre part, pour limiter le nombre des cpérations, l'arrêté du 
4 avril 1%5 classe les agents par tranches d'âge, l'échelonnement des 
cpcrations étant élalb'i de façon à éviter dans l’inmédiat de nouveiies 
concessions de pensions à parts contributives. Les âges visés sont 
ceux atteints par les intéressés au 1°r janvier 1955. 


En conséquence, la réalisation du racha! des parts contribulives 
sera poursuivie dans les conditions saivantes : 

— Du fe janvier 1%5 au 31 décembre 19%5: agents de plus de 
cinquante-Cinq ans, C'est-à-dire nés avant le 1er janvier 1200; 

— Du ler janvier 19% au 31 décembre 1%56: agents âgés de plus de 
cinquante ans et de moins de cinquante-cinq ans, c'esl-à dire nés 
après le 31 décembre 1899 et avant le {er janvier 195; 

— Du 1er janvier 197 au 3 déembre 1957: agents âgés de plus de 
quarante ans el de moins de cinquante ans, c'est-à-dire nés après le 
di de“embhre 1904 et avant le 17 janvier 1915; 

— Di fer janvier 1958 au 31 décembre 1938: agents Agés de moins de 
quarante ans, c'est-à-dire nés après le 3% d‘cembre 1914. 

IL — Le calcul du capital de rachat est effectué dans les mêmes 
condilions que pour les personneis dont le changement de régime 
de relraites est postérieur au {7 janvier 1953. Lne seu'e différence 
à été prévue quant à la base de calcul par l'article 4, paragraphe H, 
du décret qui précise que lorsque le rachat roncerne des agents en 
activité à&1 1er janvier 1%4%, ayant antéreurement changé de régime 
de retraites, le traitement servant à déterminer la va'eur de rachat 
e:! celui afférent à l'emploi de titulaire, détenu au 1er janvier 19%4 et 
en vigueur à cette date. 

Il est précisé toutefois qu'en ce qui concerne les ‘agents d'une 
collectivité locale départementa:e où communale qu ont été intégres 
à office dans les cadres de l'Etat, le montant du capital! de rachat à 
verser par la ©. NX. R. 4. C. L. sera diminué d'an cinquième (art. R 53 
du code des pensions de retraite). 


I, — Modaiiiés de versement du capital de rachat. 


| va de soi que, dans celle hypothèse également, le rachat ne doit 
Cire eflectué que si les conditions exigées, pour que les éervices 
accompiis antérieurement au changement de régine de retraite puis- 
sent être pris en compte au titre du nouveau régime, sont satisfaites. 
D'une manière générale, ces condilions sont les même que celles 
exposies au titre HE (1) ci-dessus. 

Touteluis, en ce qui concerne les agents de l'Etat passés au service 
d'une collectivité dont les agents som tribulaires des régimes visés à 
l'article 1* du décret, il est précisé, d'une part, que si, après la 
cessation de :eurs éervices à l'Etat, les intéressés ont obtenu le rem- 
bourserment des retenues pour pension, la prise en compte de ces 
services dans une pension servie par le régime de retraites dont ils 
Sont tribulaires a 1% janvier 1954 est strictement subordonnée à la 
condition qu'ils aient demandé à reverser au Trésor les retenues 
remmboursées dans le délai de six mois prévu par l’article 20 de la loi 
du 1 décembre 1913 ou dans le délai de trois mois imparti par l'ar 
Ucle 89 du code des pensions de retraile (art. 55, M, de la ici du 





20 septembre 1918) selon la-dale de la reprise d'a tivité. Ainsi que le 
précise la circulaire n° 4510 5/6 du 22 juillet 1994, prise pour l'appli- 
cation de la loi ne Ki-4514 du 31 d'cemaore 1%, la sippression par 
l'article 8 de cette ‘oi de l'obligation d'une teile demande ne concerne 
pas les agents dont la reprise d'activité est anicrieure au 7 janvier 
144 

D'autre part, si lors de la cessation de leurs services à l'Etat, les 
intéressés ont obtenu une p-nsion civile, l'acq ition de nouveaux 
droits à la retraite élaii suboïonnée à a renonciation à cette 
pension formulée soit dans un délai de trois mois à compler d 
i'intervention des textes qui ont adaplé les régimes particuliers de 


e 


] 
retraites énumérés à l'articie {er du décrel aux disposi'ions de la 
loi du 29 septembre 19%48 et prenant effet de la dale d'entrée en 
vigueur de ces divers textes uit dans les trois mois de leur reprise 
d'activité si elle est postérieure, Toutefois, compte tenu du report 
au fer janvier 1948 de la da'e d'effet de l'iaterpéné'ration ces carrières 
catre les régimes visés à l’article 1er du décret, il a été décidé qu'un 
nouveau délai de trois mois à compter de la date de publication 
de la présente circulaire sera ouvert aux intéressés pour renoncer 
à la pension civile dont ils sont fitulaires, Ce'te renonciation prendra 
effet du 1 janvivr 198 ou de la dale de reprise d'activité si elle 
est postéricure et aura pour corollaire l'obligation du reversermment 
au Trésor des arrérages perçus depuis ce'le dale. 

Eafin, it est rappelé que les agents de l'Elat retraités par limite 
d'âge et nomunés à un nouvel emploi avant le {*r février 1942 ont pu, 
à titre transitoire, conserver le bénéfice &e l'acquisition de nouveaux 
droits à pension an delà de celte date (circulaire du 17 avril 19%4:, 
drt. 8 de l'ordonnance du 2 août 1941 modifice) 

En ce qui concerne les agents des collectivités passés au service 
de l'Etat, les conditions analogues prévues par la réglementation 
propre à chaque régime devront être satisfaites, La réouverture d'un 
délai de trois mois pour la renonciation à la pension leur sera égale- 
ment applicable 

Sous réserve de ces précisions, les opérations de rachat seront 
effectuées dans lez conditions indiquées an titre HI, VIH, ci-deseus, 
compte tenu du classement des intéressés c'ans les tranrhes succes- 
sives de rachat telles qu'elles sont rappelées plus haut, 


TIPRE V 


PROCELURE DE RACHAT CONCERNANT LES AGENTS RETRAITÉS AU fer Jan VIEN 1904 
OU LEURS AYANTS CAUSE 


1. — Les intéressés sont titulaires de pensions à parts contribulives 
qui donnent lieu chaque aiïinée à remboursement de la part des 
organismes débiteurs. 

Le décret du 29 mars 4954 prévoit, dans son article 3, paragraphe HN, 
que le rachat sera réaiisé globalement à partir du 1° janvier 19%m. 
L'intervention tarde dudit décret et de la présente circulaire rend 
cbligaloire le report au 1% janvier 1955 de cette date. De même Îles 
dates des versements à opérer par les régimes ou organismes de 
retraites débiteurs sont recuces de façon à permettre à ces orga 
nsmes de prévoir en temps utile dans leurs hudgels les erédiis 
nécesea res 

En conséquence, le rachat des parts contributives pour les ageats 
retraités au 1% janvier 1954 ou leurs ayants cause doit être réalisé 
globalement à partir du {7 janvier 1%; les versements à opérer 
par les régimes où organismes de retraites débiteurs seront effectucs 
en cinq fractions égales venant à échéance les 91 décembre 1956, 
1997, 1958, 1959 ei 1900. 


I. — Il a pu êtré procédf au cours de la période comprise entre 
le 1er janvier 1951 el la date de publication de la préseate circulaire 
à la liquidation de pensions comporlant des paris contributives en 
faveur d'agents retraités après le 94° janvier 1954. Ces parts contri- 
butives donneront lieu à rachat dans les m°mes conditions que pour 
les agents visés au présent titre 

Il est rappelé que dans le cas d'ageats retraités après le fer jan- 
Vier 1954, la d'rection de la dette publique 3 cessé de concéder des 
pensions de l'Elat 4 parts contributives ou d'approuver des parts 
contributives de l'Elat dans des pensions d'autres régimes dès Île 
mois de juillet 195%. Le rachat des services rendus par ces agents 
devra être effectné dans les conditions prévues au litre IV ci-dessus, 
mème si les pensions sont déjà concédées ou en cours de conces- 
ston. 


LL — Le traitement servant de base au calcul de la valeur de 
rachat est le traitement en vigueur au fer janvier 195%4 et aférent 
à l'emploi qui a été retenu pour la liquidation de la pension, H est 
précisé que si ce traitement dépas-e la limite au delà de laquelle le 
traitement n'est plus pris en compte que pour moitié dans la Jiqui- 
aa'ion de la pension — 1.20%,000 F — jl convient de retenir le trai- 
tement réel dans sa totalité et non le t'ailement abattu eur lequel 
est calcu'ée la pension. 


IV. — Afin de simpliñer le calcul de la valeur de rachat, lorsqu'il 


s'agit d'agents retraités, l'article 5, paragrephe V, du décret du 
29 mars 1954 fixe celle valeur à 18 p. 100 du traitement visé au 
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parazranhe HI le eus pour chaque annuité liquidable, cette dernière et qui n'auraient pas encore été portés à la connaissance de cette 
notion « t lLitude à celle d'année de service. Le nombre d'an- hrection, Pareille opération n aura pas lieu d'être pour la liste des 

nu! hnid ’ \ retenir eat dé miné en fonction, d'une part, pensions de l'Etat qui aura élé préalablement mise à jour, 
de Ia part L ve mnISe à là Cher du régime de retraites %e Après accord sur la teneur des listes, la direction de la âette 
? 1 1 L ' r . ! » » NA ' ! 
‘ ' t d'a vrt, du pou taze d tement de base pubtique calculera le montant du capital de rachat des pensions sur 
expriun { hi i Î la per La re d ra t est la la base nolument servis au fr janvier 1954, et significra \ 
mem , pet le retra et pour les pensions à ayan chacun des régimes suevisés 10 montant de sa créance el de sa 
Faure detle. 
\ Les règk ci des : devront être également suivies lorsque Pour éviler des mouvements de fonds inutiles, il est admis jue 
les pensions des agents reirutés au 4% janvier 1%54, auxquelles sont la compensation sera-opérée entre ces deux éléments, En conse- 
raltachées les parts contribulives à racheter. sont en cours de conces- quence, suivant le cas, des ordonnances de payement ou des ordres 


sion lurs de l'intervention de la présente circulaire. 


VI Chacun des régimes de retrailes visés à l'article f* du 
décret devra procéder au calcul du capital de rachat des parts contri- 
butes dont nt déluteurs envers lui les autres r'gimes de retraites, 

L& calcul du capital de rachat sera effectué conformément à l'ar- 
ficlte 9, V, du décret, Un exemple fera ressortir la simpleité de 
ce mode de caleul: 


Pension concédée sur la €. N. R. 4. C. L. fixée À 75 p. 109 du 
traitement de base, soit #7 annuités et demie, Parts contributives: 
Etat, 20 p. 100: €, N, I À. ©. L, #0 p. 100. L'Elat devra rembourse 
la valeur de rachat de 

125 x 20 
75 annuités, 
tx) 


Le traitement retenu pour Ia liquidation de la pension étant par 
Nvpothèse au fer janvier 1%4 de 610000 F, la valeur de rachat 


scra Uxeée à 
60.000 % 18 » 7,5 


#:4.000 francs. 
1x) 


Une mention particulière duit être faile des règles de rachat 


ap; bles aux parts mribul;ves inises à la charge de l'Elat en 
application du décret du 11 juin 1881 (préfecture de la Seine), et 
de larlicle %5 de la loi du 7 août 1M5 dans les pensions concédées 
par des régirm partcubie: de retraite 

ba hypolthe st la leur de rachat est en principe égale, 
par a! di rvices militaires, à 18 p. 100 de la solde militaire 
afférente au 4% janvier 1954 au grade retenu pour la liquidation 
de la pr n mulilaire dont l'ancien fonctionnaire était titulaire. 
Mais, cette valeur peut être réduite lorsque, par le jeu des maxima 
ap! 1h à la liquidation des pensiot civiles, la part contri- 
buti de l'F1 est en fait inférieur 1 la rémunération des ser- 
vices militaire ir la ba de la solde militaire, Plans ce dernier 
cas, Le nombrs d'annuits \ racheter sur la base de la solde mili- 


taire visée cidessus est déterminé en fonction, d'une part, de la 
part conutrioutive de l'Etat et, d'autre part, du pourcentage du trai 
tement de base exprimant le montant de la pension. On revient 


alors au mode de calcul normal précisé plus haut, 
Je m e que la direction de la dette publique est en mesure, 
eve: des mosens da filmer mécanogranhique dont ele dispose, de 


déterminer 14 valeur de rachat tant des parts coniributites affé- 
rentes à des pensions concodées en vertu du régime général des 
retraites que de celles mises à la charge de l'Elat dans les pensions 


concédées pa” les régimes de retraites visés à l'article 72 du code, 


L'opéralion s'effectuera en deux temps: 


10 En premier lieu, lndite direction adressera en double exemplaire 
à chacun des réghines de retrailes susvisés, d'une part, la liste des 
pensions de l'Etat comportant une part à la charge du régume censi- 
déré, et, d'autre part, les pensions servies par ce dernier et com- 
portant une part à la charge de l'Etat. 


Ces listes seront établies en principe par des procédés mérano- 

grephiques En pareil cas, elles n'indiqueront pas le nom des pen- 

mnés, 1nais des éléments qui permettront leur identificalion, à 
pavonir 

Le numéro de la pension: pour les pensions de l'Elat, ce sera 

le numéro d'inscriplion au grand-livre de Ja delte pulique et, 

vour les pensions des autres régimes de retraite, le numwrolage 


qui aura été communiqué à la direction de la detie publique, 

= L'indi } 

— Le pourcen'age; 

— La part à la charge de l'Elat ou du régime suivant le eas. 

bans l'hypothèse où les numéros des pensions des régimes parti- 
culiers de retraites n'auront pas été communiqués à la direction de 
la dette publique, les listes de ces pensions seront notminalives. 


Je Ln exemplaire de chacune des listes sera renvové à la direction 
de la dette publique ac 
leur examen, 

Celle qmni concerne les pensions du régime particulier aura (16 
euse à jour pour tenir compte des décès survenus au 1% janvier 1954 


ompagné des olservalions qu'aura suscitées 





de reversement seront émis au profit où à l'encontre de chaque 
régime, aux échéances prévues par le décret du 29 amars 1954. 


VII. — En conséquence des mesures ainsi exposées, les organismes 
de retraites ne doivent plus dernander le remboursement de parts 
contributives pour les échéances d'arrérages postérieures au {4 jan- 
vier 19%%4, Les remhoursements qui auraient d'jà été effleclués ne 
danneront toutefois pas lieu à régularisation, 


TITRE VI 
DL3POSITIONS DIVERSES 


1. — L'article 2 du décret du 29 mars 1954 prévoit que l'interpénéæ 
tralion des régimes de retraites énumérés à l'article 1 prend effet 
du fe janvier 198. Les textes régissant et modifiant ces régimes 
étant intervenus à des dates différentes il en est résullé que la 
généralisation du système des parts contribulives m'a pas pu étre 
cllectuée à une date uniforme, Celle siluation a présenté de nom- 
breux inconvénients pour les agents retraités postérieurement «au 
4 janvier 1948 mais avant l'intervention du texte étendant le sys- 
téme des parts contribulives pour l'ensemble de leur carrière, 

La fixation au fer janvier 1%M48 de la généralisation du principe de 
l'interpénétralion des carrières permet aux agenis en activité à ceite 
date dans une des collectivités dont les régimes de retrailes sont 
vises à l'arlicle 1x du décret et qui n'avaient pu faire valider Les 
services auxiliaires accomplis dans une autre colleclivilé parce qu'is 
ont dié mis à la retraite avant l'intervention du texte prévoyant 
la réciprocité, d'oblemir cette validation, Ces di-posilions sont appli- 
cables à tous les agents visés ci-dessus quel que soit le régime de 
rutraites auquel les intéressés étaient affiliés au moment de leur 
mise à la retraite, 

tes personnels qui péuvent bénéficier de ces dispnsitions devront 
faire une demande de validation de services dans le délai d'un an 
à compter de la date de publication de la présente eireulaire, Il 
conviendra de faire application pour la validation de ces services 
des dispositions de la cireulaire ne 39-22 B,6 du 10 octobre 4550. 

la pension revisée avec effet pécuniaire de la date d'entrée en 
vigueur du décret, soit du 6 avril 4954, sous réserve de l'applicalion 
des dispositions du décret ne 52-675 Qu 11 juin 1952 qui ont pu 
prendre ellet pécuniaire à partir du 19 juin 1952, pour lenir compte 
des services nouvellement validés, fera par Ja suite l'objet du rachat 
des parts contributives qui y sont attachées, dans les condili 
prévues au titre IV ou au titre V selon que les intéressés étaient 
ou non retraités au {er janvier 1Æm. 


IL, — De méme les fonctionnaires qui, ayant quitié le service, ont 
repris de l'activité dans une autre collectivité tributaire d'un des 
régimes de retraites visés à l'article fr du déeret du 29 mars 1%4, 
et qui au ter janvier 1%M48 se trouvaient en activité dans cette coll: 
tivité pourront demander à reverser dans le délai de trois mois, à 
compter de la date d'intervention de la présente circulaire, les 
relenues qui leur auraient €té éventueliement remboursres afin 
d'obtenir la prise en compte des services accomplis dans la première 
collectivité. 

Ces dispositions ne sont applicables qu'aux agents retraités entre 
le 1er janvier 1918 et la date d'intervention du texle ayant in:tiiut 
des parts contributives entre les deux régimes de retraites do 
ont relevé les activités successives des intéressés, 

Cé% derniers, lorsqu'ils auront obtena une pension lors de leur 
premmère cessation d'activité, pourront également, dans le rmeme 
délai de trois mois à compler de la date de publication de la presente 
circulaire, demander l'annulation de leur première pension at 
d'oblenir une pension unique rémunérant l'ensemble de leur car- 
rière, Celte annulalion prendra effet du 1% janvier 1948. 


t 


Ht. — Les fonctionnaires retraités qui ont repris du service dans 
une autre collectivité trihutaire d'un des régimes de retraites vis 
À l'article fer du décret du 29 mars 1954 et qui n'ont pas renoncé à 
leur pension dans les délais primitivement impartis où qui ne 
renonreront pas à celte pension dans les délais ouverts par la 
présente circulaire doivent percevoir un traitement non soumis À 
re‘enue pour pension, Dans l'hypothèse où la retenue aura é:6 
néanmoins prélevée, les intéressés pourront en obtenir le rembour- 
sement avec eflet du {7 janvier 1948 puisque c'est désormais à 
celle dale que se place la date d'effet de l'interpénélalion des car 
rières entre les régimes de retraites susvisés. 
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ANNEXE No 1! ANNEXE No 2 
VALIDATION DE SERVICES AUXILIAIRES RACHAT DE PART CONTRIBUYIVE 
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LL. 

MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Services extérieurs. 

l'ar arrél lu SO avrit 10,5, Mine Hense (Micheline employée de 
bureau da lographre ue » tion « ervices exlcricurs du mihts- 
Lori 1 rai do e-jru & | piacée, sur sa demande, en 5ser- 
" l i ' | a préfeel de Mar-eille, pour une dure 
Mia Nituititun die 4 ai pour tnpler du fer janvier 1955, dans le 
fonchons d'employce de bureau dactslographe de ” échelon uu 
‘ ire l « I l t 

a! ht | ra r 1 dema e, et après avis de la rommis- 

l if ( ‘ 1,4 être intégrée le vire dans leç tel elle 
‘ } i 
—— + @ &——— 
la | Ï Î M. ! Lou empolo le bureau 
«A [rs ( l ext Î du hi vi u à ral 
“st art l \ demonce, aupres de Ia sûreté matro- 
M Î e de « [ ans IaXEMEN, à Compler 
du ! Î | [ f | nplove de bureau de 
( , l 

\ t,. M, D ec 1! \ és 
. LL L LU TRE Ce LEP [Nu 
L 1 ! 
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Pa 1% Mur | \ l SuUZannt empioyre 
«! bure lb « | ta de ! écheton les er exit! ir «d'a 
ni 1,1 «lt \ | (} ' ut est "h A «mr de, 
au} ( \ le "de Ta Gironde, pour wuoe durée d'un an, à 

Û 12 novembre 1955, dans les fonchions d'empleyreé de 
bu ut raphe de 1e eu lon du ‘dre des pr feciure 

\ «jura «li on détachement, Mme Lalargerie pourra, après 

‘ur In ion paritaire centrale, être int rée dans le cadre 
ui RL eue et « ichee 
—- —+ ce 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. 

| ur lu 8 avril 195, M. Nida (Jean), ingénieur principal de 
fre classe travat Lublivs de Ja France d'outre-mer, est piaré 
" ln po vw de «tt wrnent pour servir aunrès du gouverne- 
ment du Viel-Nam pour la période du 25 aoûl 1951 au 26 juit- 
let 14 

—— +0 — 

l'a wrrèlé d 8 avril 195, M. Trilleau (Emile), ingénieur de 
fre classe des travaux publics de la Franve d'outre-mer, est placé en 
service détanx auprès du gouvernement du Viet-Namm pour uné 
durée maximum de cinq ans, à compler du 235 mai fout. 
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Par arrété du S avril 195%, le détachement auprès du bureau 
Mituiewr « la Fra d'out uer de M, Martinet (Raoul ingénieur 
de fre classe des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
est renouvelé pou we durée de deux ans, à compiler du 6 février 
1053, pour y exercer les mêmes fonctions, 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Brevet de tochnicien papelier. 

] * qi { d | lucatio a naie 

\u | 1 mai 1952 portan element de l'examen du 
1 ve iniciem pa] Lr: 

sur rapport du directeur général de l'enseignement technique; 

La se \ perimalt * du misell ue l'enseignement technique 
{ v'I { 

\ 

Art ter, — L'article 8 de l'arrêté susvisé du 21 mai 1952 portant 
ré tement d Karin lu brevet de technicien papelier est modifié 
ü l Lil sul 

« Lune seule lon est orzanisée chaque année, 

« L'adrmissibitite ix épreuves ccriles et orales est valable pour 
la sion à laquelle elle a été obtenue et pour la session sui- 

Art, 2 — le directeur général de l'enseignement technique est 


charvé de l'extenution du préæwnt arrdlé, aui sera publié au Journal 
officiel de la République française et entrera en application à 
compiler de la session de fn, 
lait à Paris, le ?% mars 1%. 
lour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 








2658 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 43 Avril 1&- 




















Brevet de radiotechnicien. 


Le ministre de l'éducation nationa!e, 

Va l'arrêté du 2%) mai 19%3 portant règlement de l'examen Ju 
brevet de radiotechnicien; 

sur le rapport du directeur vénéral de l'enseignement techn que : 

La section permarente du conseh de l'enseignement tech ique 


entendue, 


Arrête : 
Art. fer, — L'article 8 de l'arrêté susvisé du 20 mai 195% portant 
réglement de l'exainen du brevel de radiotechnicien est mmoditié 
ainsi qu'il Suit: 
« Î ne seuie session est organisée chadne année. 

L'admissibililé aux épreuves écriles et orales est valable pour 
la session à laquelle elle a été obtenue et pour la session sui 
vante ». 

Art. 2. — Le paragraphe 5 de l'annexe I audit arrèlé est mod'A4 
a 1 qui suil 


Sont déclarés admis les candidats qui ont réuni 360 points a 
moins pour la totalité des épreuves », 
Art, % — Le directeur général de l'enseignement technique est 


chargé de l'exécution dn présent arrêté, qui sera publié au Jowrnul 
officiel de ln République francaise et cntrera en application à 
comvoler de la session de 403. 
Fait à laris, le 24 mars {os 
Pour le ministre et par délésalion : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
+ 0 ©- Er re, 





Désignation des représentants du ministère de l'éducation nationale 
aux conceils d'administration des sections locales universitaires. 


Le miui-tre de l'éducation nationale, 

Vu la loi ne 48-1475 du 235 septembre 1918 élendant aux éludiants 
cerlaines disposilions de l'ordonnance n° 45-2:54 du 19 oclobre 1%: 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, 

Vu le décret ne 48-2006 du 931 décembre 1938 portant règlement 
d'administration publique pour l'applicalion de ia loi ci-dessus, et 


notamment l'article 7, 
Arrête : 

Art. fer, — Les recleurs d'académie ou leur représentant sont dést- 
gnés pour représenter le ininistère de l'éducation nationale dans le 
ressort de leur académie aux conseiis d'adininistration des sections 
locales universitaires créées en application de l'article 7 du décret 
n° 48-2006 du 31 décembre 1948. 

Art, 2 — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 


chargé “de l'application de "cet arrélé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 mars 1955 
Le ministre de l'éducation nationale, 
l'our le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
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Certificat d'aptitude à l’enseignement pratique dans les écoles natio- 
naies professionneiles et collèges techniques (section Chef des 
travaux). 


Le iministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrèlé du 11 mars 1921 portant règlement du certificat d'ap- 
titude à l'enseignement pratique dans les écoles nationales profes- 
sionnelles et collèges techniques (section Chef des travaux) modifié 
var l'arrêté du 24 janvier 1939; 

La section permanente du conseil d'administration de l'enscigne- 
mcout"technique entendue, 


Arrète : 
art, fer — L'article 5 de l'arrêté du 11 mars 192 susvisé modifié 
par l'arrêté du 24 janvier 1939 est compiéké ainsi qu'il suit: 

La limite d'âge supérieure ne peut être opposée aux professeurs 
techniques chefs des (travaux, aux professeurs d'enseignement tech 
nique théorique de dessin industriel et aux professeurs techniques 
adyoints des centres publics d'apprentissage s'ils sont titulaires et 
en service dans des établissements publics de l'ensefgnement tech- 
nique depuis au moins deux ans. » 

Art. 2 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
charg de l'application du présent arrêté, qui prendra eflet à la scs- 
sion de 19%56. 

Fait à Paris, le 29 mars 1955. 

Le ministre de l'éducation national, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNRT, 
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mesures transitoires pour l'accès au concours de rocrutement 
des professeurs techniques adjoints de commerce. 





1e ministre de l'éducation nationale, 
rété du 26 mai 1953 portant règlement du ronrours de recru- 


\ l'AI 
des professeurs techniques adjoints de commerce ; 


t ent : . 
La section permanente du conseil de l'enseignement lechnique 
t uw, 
Arrèle : 
art 1 L'article 3 de l'arrêté du 20 mai 1953 susvisé est complété 
! l-positions ci après. 
\ ) — peuvent se présenter au concours de recrulement des 
« techniques adjoints de commerce sans auire condition 
p titulaires et en fonction dans les centres d'apprentissage : 
. d $ t. 
fesseurs d'enseignement technique théorique de compla- 
ï 
- 


tesseurs techniques adjoints de secrétariat. 


Ar! — A titre transitoire, sont dispensés des conditions de 
i e les maitres auxiliaires actuellement en fonction les 
d'upprentissage ou les collèges techniques s'iis justifient de 
d'enseignement du secrétariat ou de la comptabilité dans un 
l'apprentissage ou dans un collège technique, pendant les- 


dans 


{ : 2 :4 
‘ r horaire aura été au moins égal à la moitié du temps de 
\ des professeurs de leur catégorie, et sous réserve : 
{jo D'avoir fait l'objet d'un rapport d'inspection favorable; 


étre proposés par l'inspection générale. 
Le temps de pralique qualiffée dans un bureau au titre de secré- 


t et de dactylographe peut entrer en compte dans le caïcul de 
ci nq années jusqu'à concurrence de deux ans. 

Art 4 — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent errêté, qui prendra effel à la ses- 
£ le 195% 

Fait à Paris, le 29 mars 1955. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
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Règlement de l'examen d'aptitude pour le recrutement des employés 
do bureau des services extérieurs de la direction de l'enseignement 
technique. 


Lé 
\u le décret ne 51-705 du 6 juin 1491 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
ables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et 
commis des services extérieurs des administrations de l'Etat, 
moditié par le décret n° 51-X0 du 7 octobre 1954, et notamment son 
6, 


rninistre de l'éducation nationale, 


« it 
Arrête: 


ter, — Les candidats aux emplois d'agents de bureau des ser- 
extérieurs de la direction de l'enseignement technique subi<- 
les épreuves de l'examen d'aptitude prévu à l'article 5 du 
dccrel du 6 juin 1951 susvisé dans les conditions fixées ci-après. 

Art, 9, — L'examen d'aptitude pour le recrutement des employés 
de bureau comporte les épreuves suivantes: 














JDEFFI 
NATURE DES ÉPREUVES _ DURÉE 
CIENT 
Epreuves écrites et pratiques. 
1. PROD dé ses Sutannesadé ester antasesse 1 3%) minutes, 
+. ln probléme simple du niveau du certi- 
ficat d'éludes primaires et un exercice 
très simple de comptabilité administra 
live pouvant comporter la confection 
d'UR ADO... 500 0.0 css .. 1 LR 0e. 
Ecriture et présentation.................... 2 % minutes. 
*. Liassement, — Mise en ordre de dossiers 
RS PSP PSS 4 A fixer 
par le jury. 
Epreuve orale. 
Notions sommaires sur l'organi<ation adminis- 
iralive de l'enseignement technique........ 2 














larés admis les candidats ayant obtenu une moyenne 


générale au moins égale À 19/2) pour l'ensemble des épreuves 


La note 0, si ellé est maintenue par le jury, est, dans tous Îles 
Cas, Chminatoire. 

Art. 3. — Le jury de cet examen est composé de la manière sui- 
vante 

a) Un inspecteur de l'enseignement technique, président; 

b) 12 chef de service intér ssé 


ire principal ou un 





{ En secré cecrétaire : 

d) Un professeur de l'enseignement technique commercial publie, 

Art. 4 — Est abrogé l'arrêté du 21 juillet 14954 fixant es moda- 
liés des examens d aptitude aux emplois d'agent de bureau et de 
sténo des services extérieurs de la direction de l'en- 
st ique., 

Art. 5. — Les recteurs sont chargés de l'exécution du présent 


arruic. 
1% 


Fait à Paris, le ; 
Pour le ministre et par délézationé 


29 mars 


Le driecteur du cabinet, 
MATTEO COYXNET, 
06e 





institution d'un centre ce hrevet d'études du premier cycle 
de l'enseignement du second degré à Pondichery. 


Par arrêté en dale du 4e avril 1955, it est institné, À Pondichéry, 
sous la présidence du représentant français à Pondichéry, une com- 
inission d'examen chargée d'apprécier l'aplilude des aspiranis et 
aspiranteés au brevet d'étwtes du premier cycle de l'enseignement 
du <ecomi degré, 

Le revision de l'examen cet la délivrance des diplômes seront 
effectuées par le recteur de l'académie de Nancy. 

—*+ © +- .. 





Recrutement du nersonnel remplaçant dans les écoles primaires 
élémentaires et dans les écoies maternelles du département de la 
Reunion. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu la loi du 8 mai 195% portant statut du personnel de l'encele 
gnement primaire élémentaire ; 

Vu le décret du % octobre 1452; 

Vu l'arrêté du 21 octobre 145, 

Arrête : 

art, fer, — Tes candidats anx fonctions d'inetituteurs et d'instie 
tutries remplacants dans les cceles primaires élémentaires et dans 
les écoles maternelles du dépariement de la Réunion, qui possèdent 


le baccaulauréat complet, ïe brevet supérieur complet, ou le diplôme 


complémentaire de fin d'étiuwies secondair sont recrutés sans 
concours, dans les conditions fixées à l'article 2? (2°) de la loi au 
8 mai 1951 

sont également recrutés sans concours les candidats qui, titn- 
laires seulement du brevet élémentaire, possèdent le certificat d'ap- 
tilude pédagogique. 

Art. 2, — L'admission aux fonctions d'institute et d'inetita- 
trives remplaçants, dans Je département de la Réunion, des ean- 
didats qui possèdent le brevet élémentaire, est subordonnre au 
succès à nn concours or/ani dans les conditions fixées par les 
arlicies suivanis, 

Art, 9. — L'inscriplion au concours est subordonnée aux ndi 
lions suivantes: 

jo Posseder la nationalité francaise depui | à! moins a 
Pre r jour de la rentrée olaire, Sont dispensés de ces ditions 
es bénéficiaires des articles &2 et vants du code de la tonalité 
française : 

2e Jouir de Jroits es et être de bonne morali 

Je Avoir dix-huit au 0 trente-cinq a j plus 1 
bre de l'’annte du I 

Foutefoi t { t« 1h | ncou 1 { l'âve WILP 
cinq n< t supp ini e | ho] iles rx li üu ! | l'as 
ticle 3 de Ja loi du $8 nai 1951 à A dispo i de l'enst ment 
prunaire de la Re 1 1 1er ) (AL 1 

La limite de trente | sCra 1 i pouvoir fois 
excéder l'âge di quarante ü! 

a) Du temps passé effectivement sous les drapeaux an ‘tire du 
service militaire légal, des Perkmies de rappel et de rw 4 
onu d'un engagement pour la durée de la guerre ; 

b D'un te 1! Cgal à Va urée de r érmpéchernm Î «lut le q 
condilions prévues par l'ordonnance n° 45-12#% du 15 juin ! r 
es candidats ernpéehés d'acceder à un emploi publ ] e 
d'évonerments de guerre : 

c) Du temps de service publi d'et nement va Fr 
la retraite au titre de l'ar e $ du Û pensions 4 ( et 
du 5 octobre 19: 

‘l Pour 1 indidat It 1 veuf d \ an par € fa d 
Charze : 

ïe Etre pourvu du brevet élémentaire. 
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\ : in fi trier fixe \1u) mx trois mois à 
\ d qu Î rs el 1e nombre d candidats el can- 
tdmmettre 

! t " " ' et Lt " | nré nier 
€ par Û lecleur « lu 1 pre 
\ Gran 1 ve pa 
n ! 1 ot | A 5 d nt nl * ex 
l t ja og I \ par Laru j uuU uecrel uu 

E { 1% 

D'a vu ! Î doivent ultérieurement t avant l'admission 

i l formation prof: onnell | [l il } appel 

[PA 11 ir dt { l HE! vant l'in ripptie 

l j tifh ] l'aplit ‘lu I * dvi ipnement da: 
lt 1 pr'erur \ l'arlicie ;0 (8 4) uu 4 et du à juin 10, 

Art, 7, — Le jury t nommé par le vice-recteur de la Réunion 
l nd obligatoire t des : ecteurs de l'en-eigneiment pri 
Ù Ù d vire da | lopartement de la Réuaion, le 

i rule de ! It Lite, de pure less I de l'évoie 
! tai | directe s et directrices des écoles annexes et d'am [l 
| li le normale, « mie rn Dre le le vemment du premier 

FE Li Y ! | iplété { i t1 di prof 

| n it} na d t 
\ J 16 par le vice je la RCunion ou 
I t 
1, Le JurY dan: la nile mi l n de 1x I | LL lu 
! ’ indica 1 admettre el d'apm i 1] d pre 
nm «ci | néce Li \ l'adrni 1 iX C} 
{ \ peut étre ht ir à tu 
A ) { compor leux es dé] ve 
I e set pt s t( 

Î nn Sur un ujet géné! 1] Durs heure s CO [ NH: 

| ldats auront à choisir entre deux suje 

l el présentation matérielle, — Coefficient: 2 

muple rendu d'un exposé d'ordre génerul terai 1h rique 

dura in quart d'heure, — Durée: 1 heur re ffie h . 
D rit mé érie l'épreu ra! 

l et explica'ion d'un texte frança il sera tenu compte 

is«i tin de qua de la lectmure à haute voix que de lexplk 

' lu commentaire du texte), — Durée 20 muinules; cocffi 
‘ | L 

vu ‘ ration du texte ave lictionnaire une demi heure, 

peu] 

Ex fait par le candidat sur un sujet d'ordre général on sur des 
«dl | JU pra re d'un mivrase où arte de docuiner L- 
t Le et ou les documents seront tirés au sort et l'expo € 
prepa vendant une heure el dermmte, - Dur: 20 aninules: coefti- 
crent ( 

Chaque preuve éerile est corrigée par deux examinateurs séparé 
ment 

haque épreuve orale est subie devant une sous-commission com 

I leux mermbr au 1noin 
preuve ect notée de 0 à 20, Toute nole és le ou in‘frieure 


le À l'une des épreuves de ln premiere série, est climina 


e si cile est maintenue après délibération du jury. 


indidat ne peut être admis déÿnilivement s'il 





N'oblient pas au Hi 130 points pour l'ensemble des deux séries 
du: pi vs 

| lidats admis définitivement sont classés par ordre de mérite 
at am e total des notes obtenues pour l'ensemble des épreuves de 
pren et de deuxième série, auxquelles s'ajoute la majoration 
CAPTR TUE 

Pour chaque journée de suppléances effectives, au titre de l'arti- 
cle ‘ 1 lui du 8 mai 1954, 1/100 de point. 

Vait à Paris, le 1 avril 1955. 

JEAN BERTHOIX 
++ 
Fonds de concours. 

Par arrêté interministériel en date du 5 avril 195, il a 618 ouvert, 
à lilre de fonds de concours, un crédit d'un montant total de 
4,954 F, app'icable au chapitre 34-62: « Bibliothèques, — Maté- 
nil » 

Art. 3, — Bibliothèques de lecture publique........... « 191.300 F. 

art. © Publications du comité des travaux histo- 
riques el si lentiiques.......ssssssssssssssse scosdèessads) DUR 

809.974 F. 

du budget de l'éducation nationale pour l'exercice 195, 
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Docteurs « honoris causa », 
Par arrûlf en dale du 29 mars 1955, ect approuve ne d 
| “il die l': rsité de Alumni lier { » x 
du couseu de l'untersié de Montin [ niicrautl le litre de s 
honvris causa de celie umwersiié à: 
M. Cox, professeur, chef! du département de la chimie à Sy 
more (lensyivanie 
M. Hremer, professeur À la facul'# de mfderine de Bn es 
M Van Bogaert, professeur, directeur de l'institut Bunge à An 
— —#@ +- 
Nomination d'un rapporteur 
auprès de la commission Coriulitalive des marchés, 
Par arrêlé du #4 ayril 4453, Mme Cadou udileur au conseil d'} 
est,nonmnce rapporteur aupres de La Commission Consuilalive des 


matches 








— + 0 &— — 


Administration centrale, 


"2 


Par arrèté du 2% février 195, M. Lagaude (Henry), adininistrateur 
civil de 1 classe, esl mis _ à la reiralies pour anciennelé d'âge et 
de servie à comp'er du 27 février 1054 


—— +0 _-— 


L 


Par arrôté du 8 avril 1955, M. Hau‘k 
hale, est détaché dans Pleimploi de directeur à l'adiminmistration 
ceutrale du ministère du travail et de la sécurilé socitle du à se p- 
tembre au 31 décembre 1044. 


M. HMauck, nomme sous-chef de bureau puis r‘intéiré en qualité 
d'administrateur civil au ministère de l'équeation halionale, est 
maintenu en position de détachement dans le méme emploi du 


19e janvier 1955 au 21 octobre 196. 

A compiler du 22 octobre 1936, date d'application du statu! pér 
des fonctionnaires, M. Hauck est détaché pour une périvde 
CIN ans: 

Dans l'emploi de directeur à l'administration centr 
du travail et de la sécurité sociale, jusqu'au 25 ocloipe 1947: 

Dans les fonclions d'attaché du travail près l'ambassace de Fra 
à Londres, du 26 octobre 1957 au 21 octobre 1951. 

M. Iauck est détaché, pour une deuxième période de cinq 
dans lesdites fonctions d'attaché du travail près l'arnbassade de 
France à Londres du 22 ectobre 1951 nu 21 oclabre 1956. 


 @ &- 





Bibliothèques de France. 


—— — 


Par arrêté en date du %9 mars 1955. sont 
d'avancement de classe pour l'année 1%5 les sous-bibiio 
dont les noms suiveal: 


{e Fn vue d'une promotion 0 la classe ercCplionnelle. 
(A compter du {et janvier 1955) 
Mlle Bachelier :Andrée), bibliothèque vniversiaire de Paris. 
2e En vue d'une promotion à 1: 
(A compter du et janvier 1955 
M. Trentler (Louis), Bibliothèque nationale, 


(A comp'er du fer décembre 1955.) 
Charlotte), bibliothèque universitaire d'Aix. 


— 0 ©——— 


Mlle Fine 


Par arrêlf en dale du 29 mars 1%5, sont promus les sous-1 
(hécaires dont les nome suitent: 


fo À la classe exceptionnelle, 17 échelon ‘indice 29). 
(A compler du {°° janvier 1955.) 
Mlle Bachelier (Andrée), bibliothèque universitaire de Paris. 
20 À la 1re classe, 1e échelon l'indice 267). 
{A compler du fer janvier 195.) 
M. Trentler (Tauis), Biblicthèque nationale, 


(A compter du 1 décembre 9% 
Mlle Fine (Charlotte), bibliothèque universitaire d'Aix, 


————4+0 — 


lenry), ronservateur biblio- 
iiccaire du inusée pédagogique au mminislère de Fécu-alion nativ- 
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par arrété en date du 29 mars 1955, sont nommés et titul'ar:sûs 
dans leur grade, à compiler du 1° janvier 1955, les sous-b:btio.hecäires 
<iagisires dont les noms suivent: 
| uile Bou<son (Françoise), bibliothèque universitaire de Dijon. 

lle Couve (Sylviane), bibliothèque centrale de prêt de l'Isère. 

M. Durand (Pierre), bibliothèque universilare de Poiliers, 

Mile Lonuys {Jeunné), Bibliothèque natioaäle. 

M. Masset (Jean), biblio‘ hèque centra e de prêt de l'Aisne. 

Mile Pouzin (Claire), Bibliothèque nationale. 

Mile Torchy (Thérèse), Bibliothèque naticnaie, 

A compter de cette date, les intéressés seront rangés dans la 
# classe, 1 échelon, du grode de sous-ibliothécaire (idice 22. 


L +0 


—— 








Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. 


rar arrêté en date du fe avril 1955, Mme Rooke (Jeanne), rédac- 
\ à l'école nationale supérieure des arts décoratifs, est nommée, 
à inter du fer janvier 1955, secrélaire de ce même élablissement, 
eu remplacement de M. Piani, appeé à ü'autres fonctions, 


—+ © © — 





Enseignement du second degré. 





par arrêté Ju 8 avril 1955, Mlle Renaudie (Joselte), reçue à l'agré- 
gauoi de mathématiques en 1954, nommee à compiler du 1% janvier 
1: professeur agrégé par arrêté ministérie! du 25 janvier 1%:4, est 
pa ée en posilion de détachement: 1° auprès du Iminisire des 
allaires marocaines et tunisiennes pour une période allant du 1e jän- 
vier 1953 au 4 scrtembre 1953 en vue d'exercer des fonctions d'ensel- 
gnement en Tunisie; 2° auprès du directeur du centre aalional de la 
recherche scientifique vour deux périodes d'un an sucressives à 
compter du 1er octobre 1253 eu du 1% octobre 1951 en vue d’ellecluer 
des travaux de recherches. 





++ 


Enseignemeut du premier degré. 





Par arrêté du 8 avril 195, M. Blanc (Robert), in:lituteur de 
4e classe du aépartement de Ja Sarthe, e:t maintenu du ff oclobre 
124, pour cinq ans, à la disposition du ministre de la défense nalio- 
raie pour exerrer ses fonctions de € hargé d'enseignement de 
sciences à l'école mililaire préparatoire technique du Man:. 

———— 4 @ @— -- — 

Par arrêté Au 8 avril 195, Ml'e Leboulanger (Jacqueline), commis 
d'administration académique. 1er échelon, est détachée auprès de 
l'établissement de formation professionnelle de l'indusirie aéronau- 
tique pour exercer ses fonctions pendant une période de cinq àns, 
à compter du 1° novembre 1954. 





Enseignement technique. 


Par arrêté du & avril 195, M. Colleghia (Vincent},- économe des 
élablissements d'enseignement technique, échelon personnel, est 
placé en service détaché auprès du ministre de la défense nationale 
et des forces armées en vue d'exercer ses fonctions à létablisse- 
ment de jormation professionneile de l'industrie aéronautique pour 
la période du 1° oclobre 1952 au 91 décembre 1952 (réguiarisalion). 


— - 20 





Par arrêté du & avrii 195, M. Colleghia (Vincent), économe des 
élabiissements d'en-ergnement technique, échelon personael, est 
maintenu en service détaché auprès du directeur de l'établis- 
sement de formation professionnelle de l'industrie aéronautique en 
vue d'exercer ses fonclions au service financier de cet établisse- 
ment pour une période de cinq ans à compiler du 1 janvier 1%. 


0 @ S— —— — 


Par arrêté du 8 avril 1955, M. Dasso (François), répélileur des éta- 
bissements d'enseignement technique, 3e classe, est placé en ser- 
\ike délaché auprès du directeur de l'école normale supérieure 
de l'enseignement technique en qualité de professeur stagiaire de 
* année, pour une période d'un an, à compter du 15 seplembre 1954 
(durée de sa scolarilé,. 


—— 0 + ———— 


Par arrêté du 8 avril 195, Mlle Lohyac (Hélène), professeur d'ensei- 
fnement général de centre d'apprentissage, 2° échelon, est plaré 
en service délaché auprès du directeur de l'école normale supé- 
rieure de l'enseignement technique en qualité de professeur sla- 
taire de 3° année, pour une période d'un an, à compter du 15 sep- 
teinbre 1954 (durée de sa scolarité). 


— 4} @ -&— ‘ 





Anneauin (Pierre), répéliteur des 


élablissements d'enseignt \t technique, 6 cla , tsl piare en 
service détaché auprès du directeur de l'école norinale supérieure 
d» l'enseignement technique en qualité de pro'esseur stagiaire de 
3° année, pour une période d'un an, à Compler du lu septembre 104 


——+e 


Par arrôté dn 8 avril 1955, M. Le Moal (Joseph\, professeur de 


Par arrété du $S avril 195, M 
Î [EE 


(durée de sa s oiarit 


collèce technique, "ne t { l est act en ervice détaché ai pres 
d'u ministre de la défense nationale et des forres armées en vue 
d'exercer ses fonctions à l'école professionne le de 1 la Alg r Cag 


», pour cinq ans mpt@du 1 octobre foi, 
——_—  - 40+- 


Matifou 





institut d'études politiques de Toulouse. 





Par arrtté dn 8 avril 1955, M. Couzinet, professeur À la faculté 
de droit de l'université de Toulouse, est nominé directeur honvraire 
de l'institut d'études poMliques de l'université de Toulouse, 





Jeunesse et sports. 


Par arrôté dn S avril 195, M. Baque (Pierre), secrétaire de l'admiie 


n ilion académique au servi départemental d: Ix jeunesse et 
des sports de l'Eure (6e Ceheion est placé en } ilion de déélache- 
ment, pour compiler du 22 mai 154 et pour une période de trois 
ans, «auprès du ministre de la France d'outre-mer, en vue d'exercer 


ses fonctions au Cameroun. 


Par arré'é du 8 avril 125, M. Jeannin (Auzuste), maître d'édncæe 
lion physique, cadre normal, 4e échelon, est maintenu en positfon 


de détachcinent renouvellement, pour compler du { octobre 193 
et pour une période de cinq ans, auprès du ministre de la défense 
natonalr et d forces armces 'gucrre), en vue d'exercer s°s fonc- 


lions à l'éco'e militaire préparatoire 4 Autun. 


66e  — 





Liste du classement de soriie des élèves de la promotion 1920-1954 
des écoiss nationales d'ingénieurs aris et méliers, 


Médaille d'or » 


Diplo de d'ingénieur avec mention 


11 sie Robert), | 3 Demartiny | à Girault (Jean) 
2 kul “idlhisiäs | (jacques), » Zanzi (Yvt . 
I plorr e d'ingénieur are mention « Médaille d'argent ». 
G Forey (Michel), | 49 Aprile (Paride), ! 21 Karen (Roland), 
Mansier (1 | 20 bupuy (Daniel), | 22 Gravost (Paul). 
S Go L (Jean 21 Gouth {Giibert). | 235 Bonnamour 
ierre 22 Gentilini (Pierre! (Yves), 
9 Buisson (Roger), "} Dupire (Fdouard).! ?1 Malassine (Guy), 
10 Bussi (Jean). 21 Capestain | so Mevard x 
11 Bo-c (Jacques! Jacques), | Maurice) 
12 Pignard (Jean 2 Kerbrzin (Pierre 36 Banchard (Jcane 
15 Nerwer (Daniel | M, l'oex Jean). | { ide}. 
1i Hidauit (Bernard). |! Bahuaud (Jean). 3 Tiline (Michel), 
13 Journe Miche 2* Cochet (Anür‘). JS bouillard 
16 Jauset {Dan | 29 Desbrières (Liaude). 
17 kraulter (Jen | Bernard). 
IS Chivot (P pe). | 20 Bouvard (Pierre). | 
Diplôme d'ingénieur. 
29 Rai let silbert). “) Bencler (laniel 1 5: Suslenschi 
40 eo ll ATEL \oriand Yve Fran os), 
1 uctea'1 # !, nle oup | 58 Georges (la de)e 
Nulinpe), Jen | :% Heuze (Robert}4 
52 Raymond 59 Lazarowicz o Pun Paul). 
(Miche!). (Jean). o Fevrit (Michel}, 
53 Kohler (Jean- 60 Billard (Pierre). | S2 Hutet (Jean 
Pau). 61 Palat (Guy | S: Fasot lent 
43 Lefebvre 62 sauron (Albert | sk Picard Leorges). 
(Joseph), G; Pinson (Mi:he:), | S5s Le Hhourdiec 
» Maurice (Pierre). 61 Boisliveau | Pierre). 
w;, Le Bris (Jean), Michel | 86 Sininge (Henri. 
47 Clemence 6% Arnoux (Michel), | #7 buperry hérard)e 
(Bernard). Gi Chabrol (Marc!, * ire (Roger). 
& Szakolezaï (Jean).| 67 Abrial (Lucien). #Q Lortot (Gérard). 
49 Salaud (Gérard), 6 Aubr Robert), |! ‘# t:uvon (Louis), 
#0 Chaminade 6 Ravane!l NM Ke: naud 
(François), (Francois), (jac ques\ 
51 Krimianis 70 Requin (Henri), 92 Breziat (Düniel)e 
(Thémistocte), 70 Picoilier (Gilbert, a3 Le Guennec 
52 Loche! (Guy). 72 Fabre (Marc). | andr 
93 Chassaingt 73 Dartavre (Pierre 95 OQuignard 
Antoine}, 74 Schuler (André). | Jacques), 
4 Massey (Cande;. 7%» Dupire (Jean). 45 Kermabon 
à Tordoir (Léon). % Leygue (Guy), | (André), 
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07 Parizot (Sergs 


_ 
î - 4 : 2 R: 


; Turpin 








Billord (Michel 


: tone 
tar rpa Heur 


Pinet \rnrand). 
Mussit Leupes 


Costa Rens 


\ 


Krasa (Leor 


(arre Michel), 


Roulois (Jean). 
Barbior (Jacque 


Willette l'err 
: Christen (haniel), ! 
Parverw André 
tougon (Maurice 
Onmnut (LerHaair 


Lambert (hanie 
Mouttet Henri) 


Carher (Uharles) 


buca (Miche 


Houysset (Pivrre 


Waszkiewiez 
(Léon). 


à RTL 
Goursaud (René), |" 
Lapillonne (Yves).|! «y 
Marbinon (Henri). IT 
- 4 
Pelletier (bemiel 1309 
Delahase j sé 
‘p ne \ 

Phihipne | ag 
Gaudon Emile. 20° 


Jarmrwrt 
(Hsenrgr: 

Gouverneur 
‘Mwh à 


\ 


Me:siven (Robert 


Thiesson 
Jacques). 


Soulard (Maurice 
1 Cautin (teurges) 


Hentie (René), 


Helliet (Roger 
Gressm 
(Françoi<\ 
Mony (tsérard). 
Finet (Pierre), 


Vonillemn (Jean 


Marie 


Petitican ‘Clande 
Tavenne (Xavier 


Altermatt 
(Jacques), 
Jalabert (trorg 

Tranchant 
(Jacques). 

: Barthelemy 

Andre) 


Baudry (Jncqnes).}: 
Mciffren (José). 
Hossard (Pierre). 


\nguenot 
(Robert). 


Duhoo (Marcel). 
Rannou (serge). 


Peguz Paquet 


(Jean-Marins). 


lion (Pierre). 


; Bouchard 


(Edmond), 


Ribier (Gilbert). 


Migne (Yves). 


Faivre (Claude). 
Vacher (Henri). 
NMerman (Jean). 


Rivet (Victor). 


Labrude (Claude) 


Mavrice) 


| 329 
À 


4%) 


10 
1 


"1 
[313 


2 F2 


\ucuste) 
Lros Michel), 
La incade 

Br li 
Voutiter (Robert) 
Vitry Kene) 
Messant M het. 
Gauthier (André). 
beprerre (André). 


2 David \ndré), 


Arvmiré Maurice |). 
Arriet (Pierre). 
Herr Li Jacques). 


à Poillot (François). 


De bot Michel). 
Lriquiilion (Yves). 
imnHis 
(Rerirand). 
Dhiau=<x 
Maurice) 
Moreau (Michel). 


2 Deharhat 


Marv: 1}. 
Mille (Maurice) 
Boubieln (Pierre). 
Dran<ord 

Michel), 


ji Mevnier Gabriel). 
: Wuniliermin 


(Michel). 


+ Oriol André), 


Mon'ellanico 
P crrr). 
Boulanger 
Llaude). 
Pegot (Guy), 
Routilhac 
Norbert). 
Rousseau (Jean- 
Claude). 
Saul (Gérard). 
Be de an- 
Claude ». 
Cliviu (Lauis), 
Dautier Jean). 
Marquet (Paul). 
Ramond (Jean- 
Claude». 
Lesgerds (Henri). 
Hs lovamnetti 
Lerimnain), 
Morel {Lun en). 
Mitouard (Jean- 
Marrel). 
ligand (Jacques). 
Ledoux (Bernard). 
otitet (térard). 
Legrange (Jean). 
Sauvegrain 
Claude ). 
Sautereau (Emile). 
Bricaud (Lucien). 
Verdier (André). 
Chevalier (Roger). 
Marjolet (Pierre). 
Noguero (Marcel). 
Mornet (Jean). 
Arnol (Pierre). 
Artaud (Robert). 
Nolot (Jean- 
Claude). 
Chevereau 
(uérard}. 
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17% Gaudez (Jean ZA Lenoir (Serge). 24) Bumiller (Jean) 3357 Chevalier Ai Degeans (Mi 
Louis 25 Lesure (Jen). 2H Gauzere (Robert). MS Gobe (Serg LS 
Lutet (Jean [256 Fraisse (René). (Bernard). 38 Banjard (Jacques)./516 Gateau (Jeon) 
herthier (Jean) 257 Andriuzzi 232 Dubois (Henri). 239 Reigncau (jeun). [247 Astaix (Pierre\ 
Michel (Locten | Français) 203 Herbelin (Jean). 110 Dupre (Paul). JS Thuillier (Jean: 
7 Mouxset 1238 Lassallette (Jean #4 Luinaud 311 Afettouche M9 Malaval (Clard 
(Maurice \ | Marie). (Raymond. (Robert). 6 Waxin (Jean), 
Vauehair 1239 Lœuil (René). 3% Bontemmps (Paul). | 312 Monteillet #5 Lacotle (Ja 
(teurge :) [24 Hullon (Jean). 2% Duroussecand-Dela- | (Roger). “92 Routard (Marcel | 
Javerliat (Pierre). | 261 Crosmier combe (Claude).'"31:3 Vidal (Lucien). Eu Cotte (Marcel), 
Boutange Lomrs Antoine). 
Vanbelle (Guy 1262 Puzenat (Claude), Certilicat d'ancien élère des éroles nationales 
Gruimautt [#3 Simalus (André). d'ingénieurs arts et métiers. 
Jacque : Lt lhouvenin 
rue: (Jear Maurice, 2", sie ‘) s) 
Éonon ‘(let M5 Gilly (Jeun 2% sie (Louis). 
Godichet (Jean- !26 Moutet (üuy). PRomorox SORTIR EN 1%3 
Mare | 24 Lerimain 
Perchet (Rol ind). Féinond). Diplôme d'ingénieur des arts et métiers. 
1 Onol (Jean HS GQueniot (Michel). 
Claude 6 HRouscelin (Jean). Mathieu (Francia). | Yvanes (Adrien). | Ferbus (Michel), 
Pilnard André}, 20 Hourgenis (Jean). +. 
Vergiu he | «1 Sergent (Clarmde), 
Bondoux (HKogi 212 Rosier (Jarques). 
Hanguerint ; \i " hené),. 
(Jean-Claude A Lenovese Liste des candidats admis à la session de décembre 1954 de l'examen 


pour l'obtention du titre d'ingénieur diplômé par l'Etat, crganisé 
au Conservatoire national d9s arts et métiers. 





MM. Barbaro (René), ingénieur (spécialité: Aéranantique),. 

Rriere (Michel), ingémeur (spéciaiité : Hlectronique). 

Chevauce (André), iugénieur (spécialilé: Radioélectricité), 

Cima (Viclor), ingénieur (spécialité: Chimie). 

Criq (Jacques), ingénieur (snécialité : Chimie industrielle), 

Grislain (André), ingénieur (spécialité ;: Organisation scientifique 
du travail). 

Marlot (Louist, ingénieur (spécialité : Electricité), 

Montant (Pierre), ingénieur (spécialité : Mines). 

Morvan (Roger), ingtnieur (spécialité: Flectricité), 

Ricol (Frédéric), ingénieur (spécialité: Organisation scienli- 
fique du travail) 

Rivet (Henry), ingénieur (spécialité: Constructions civiles), 

Schreiber (André), ingénieur (spécialité: Thermique el chaus 
faze industriel). 

Valiot (Louis), ingénieur (spécialité: Textiles). 





MIiNISTERE DES TRAYAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Administration centrale. 


Par arrêté du 8 avrit 195, Mlle Denes (Alexandrine), secrétaire 
d'adininistration de re classe, 3° échelon, à l'adminisiration cen- 
trale du ministère des travaux publies, des transports et du tou- 
risme, placée dans la position de service détaché anprès du réseau 
des chemins de fer de la Méditerranée au Niger, est réintégrée 
dans les cadres de son administralion d'origine et admise, sur sa 
dernande, à faire valoir ses droits à la retraite pour anciennetr, 
en application de l'arucle 4 ($ 17) du code des pensions cl de 
décret du 9 auût 19539: 

üt ans d'âge, #6 ans de services. 

Ces dispositions prennent effet au fer avril 1955. 


e — 9 ®—— 


Par arrêté du 17 mars 1955, sont inserils pour la hors-classe les 
agents supérieurs de 1'e classe, 4 échelon, de l'administration ceu- 
trale du secrétariat général à l'avialion civile et commerciale dont 
les noms suivent : 

Au titre de l'année 1953. 
1 Mlle Carpentier (Yvonne). 
2 M. Grntz (Arthur). 
Au utre de l'année 1954. 
1 M. Milleteau (Robert). 
— 6 6 +- 





Par arrêté du 8 avril 1955, sunt promus agents supérieurs horg 
classe les agents supérieurs de 17% ciasse, 4 échelon, dont les noms 


suivent : 
(A compter du 1% octobre 1955.) 


Au 2% échelon, M. Gintz (Arthur). 
Au + échelon, Mile Carpentier (Yvonne). 

(A compter du 1# octobre 1954.) 
Au % échelon, M. Millelteau (Robert). 





— 
‘ Es 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 148; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %; 

Vu le décret du 7 juin 1%60 portant règlement d'administration 
pubique pour Fapplicalion dudit articie 3%, et nolamment son 
article 19; | 

Vu le rapport en date du 22 janvier 1955 de l'ingénieur en chef 
de la 6° circonscription électrique ; 

\u l'arrêté du 15 septembre 1951 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art, der, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de transport d'Cnergie é'ectrique à 63 kV Gap— 
éerre-Ponçcon (Hautes-Alpes). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un déki de trois années à 
compter de la date du présent arrèté. 

art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, 'e 22 février 1955. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
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Le ministre de l'industrie et du commerve, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et nolamiment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 19%8; 

Vu la loi du 8 avril 1446, et notamment son article %: 

Vu le décret da 7 juin 1%5%0 portant règement d'administration 
publique pour l'appliation dudit article %, et nolamment son 
articie - 

Vu le rapport en dale du 23 février 1% de l'ingénieur en chef 
de la % eivconsription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 19% portant délégation de signature, 


Arrète : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV des- 
tinée à reiier le poste de Ploërmel au posté de Saint-Grave (Mor- 
bihan). 

art, 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un déiai de trois années à 
compter de la date du présent arrété, 

Art. 93. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrûté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, ke 50 mars 19%5. 


Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par &légalion : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
IOUIS SAULGEOT, 
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Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1%, et notamment son article 12, complété 
el modifié par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la Joi du 8 avril 1946, et notamment son article 35: 

Vu le décret du 7 juin 195% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit ariicle 3%, et nolamment son 
article 19: 

Vu le rapport en date du 16 février 1955 de l'ingénieur en chef 
de la 2e circonscription électrique ; 

Vu l'arrélé du 11 mars 1955 portant délégation de signature, 


Arrèle : 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de Ja ligne électrique à %0 kV Froncles—Ve aignes-ous- 
Lalauche (Haute-Marne) —Newfchäleau (Vosges). 

Art, 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 30 mars 4955. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
IOUIS EAULGFOT, 
—+0—- 








Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifé par le décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 45; 

Vu le déeret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article %5, et notamment son arti- 
cle 19; 

Vu le rapport, en date du 21 janvier 1955, de l'ingénieur en chef 
de la & circonseriplion électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1955 porlant délégation de signature, 


Arrêle : 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construes 
tion de la ligne d'énergie électrique à 63 kV Chambost—Allières— 
Tarare (Rhône), 

Art. 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront tre effectuées dans un délai de trois unnées à 
cormpler de la date du présent arrèlé. 

art. 3. — 1Æ directeur dun gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui éera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1%. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAUTUEOT. 
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Fonds de concours. 





Par arrrété interministériel! en dale du 0 mars 195, il a ét 
ouver!, à titre de fonds de couvours, dès crédits de payernent d'un 
montant total de 20.474.963 F applicables aux chapitres ci-après du 
budget de l'industrie et du commerce, potr s'exercice 1959: 


Chap. 31-02 — Administration centrale, — Indémnités et allocations 
CNRS sida tesecmédabte cnsbiiiéoévitiiéen 737.084 F. 
Chap. 21-42. — Direction des mines el de la sidérurgie. 
— Services extérieurs. — Ecoles nationa'es supé- 
rieures et écoles techniques des mines, — Indem 
nités et allocations diverses.......,...........sss.ss.e 8.551.591 
Chap. 31-11, — Direction des mines et de la sidérurgie. 
— Services extérieurs, — Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines, — Rermbour- 
sement @6 faiSssscsssossssecs soonsncssgesssseesses ee 6.045.118 
Chap. 34-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 
— Services extérieurs, — Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — Matériel. 2.106.327 
Chap. %1-32 — Direction des industries chimiques. — 
Fonctionnement du laboratoire central des services 
chimiques de l'Etat. — Matériel...............,...... 1.761.099 
Chap. 34-02. — Dépenses d'achat et d'entretien de 
BORNE, OO: rss uouoca se uocenéessresenecente 144 K 0 
Chap. 21-93. — Remboursement à diverses administra- 
PE RER RES . 75.000 
Chap. 3-91. — Travaux d'équipement et d'entretien... 1.000 
TOR css cscposnonemonsesasensopeée « 20.471.969 F. 





Prorogation de la va'idité d'un permis d'exploitation 
de mines de houille, 





Par arrêté Qu 7 avril 1955, a été prorogie jusqu'au 22 février 1958, 
la validité du permis d'exploitation de mises de houi le porlant sup 
le terriloire des communes de Chaudefond:-sur-Lavon, Saint-Aubin- 
de-Luigné et Chalonnes-sur-Loire, accordé à la So:ifté anonyine des 
établissements Ressannean par arrêlé ministériel du 18 févricr 1949 
et prolongé par l'arrêté miaistériel du 27 août 1952. 
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Conseil du fonds de développement de l'industrie cinérratographique, 





Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 195: page MO, 
{r nonne, arlicle 1e, au lieu de, « M. Henri Freney », lin 
« M. Henri Frenay »; 2° colonne, article fer, au lieu de: « sont 
nommés membres du conseil du fonds de développement de l'indus- 
trie cinématographique », lire: « soat nommés membres supp'éants 
au conseil du fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
pique ». (Le reste sans changement.) 


+. 
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Art. 3. — Le régisseur, qui sera nommé par arrêlé du ministre 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


_ — 





Décret n° 55-353 relatif À la revalorisation des salaires agricoles 
les plus bas. 


Pectif il au Journal offiviel Au 3 avril 1955: 


Page 3423, 2e colomne, article 2, 3% ligne, au leu de: « aux d 3p0- 


ciuons du décret du #35 avril 1960 », lire: « aux dispositions du décret 
du 2 août 1% 

[H ge 4124 fre colonne, % gne, ou lien de des peines prevues 
à l'urticie 12 b du livre er du code d'a travail », lire: « des peines 
prévues \ l'artirte 1 2 (Mi du livre Ie du code du travail »; 
2 colonne. tab'ean K 2 ligne, an Leu de: « Indre-cHMaire, fre panne 
dhépumeres ..,) », Ave: « ludre-eidoire, zone 1 (pépinières ...) ». 


(Le reste sans changement ) 
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Conditions d'attribution du label « vins délimités de qualité supé- 
r'oure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Mosta- 
ganem » suivie du nom de la section « Kenenda ». 





Le ministre de l'agrcutture, 
Vu la loi du ter noût 1995, mmodillée et om pl tée, sur la répression 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927, sur 
la prot ‘on des appellations d'origine ; 

Vu la loi du 18 décerubre M9 relatire À la reconnaissance offi- 
Celle, dans le Statut viicole, des vins délimilés de qualité supé- 
reure, inscrée dans le code du vin au titre IV (art, 205 bis): 

Vu les avis émis par la fédération des associations vilicoles de 
France el par l'institut national des appellations d'origine ; 

Sur proposlion du recteur de la production agricole et de l'ins- 
pecleur genéral, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrûte 


Art, 1" L'article ? de l'arrêté du % novembre 1954 fixant les 
conditions d'attribution du label « vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bémélciant de l'appeliation d'origine « Mosta- 
Lane » su vie du hou de la seéclion « kemenda » est 1n0difé comme 
suit : 

Rendement maximum à l'hectare. 

« Ces vins doivent être produits duns la limite d'un rendement de 
30 hectolhitres à l'heelare de vignes en production » 

art. ? Le directenr de la production agricole et le chef dn 
Service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture 
som chargés de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 20 mars 1955. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MENU FAUGÈRE. 
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Régies et régissaurs d'avances. 


——— 


Le ministre de l'agri’ulture, 


Vu le décret ne 511% du 5 février 191, relatif aux régies 
d'avanves et aux régies de recettes insliludes pour le pavement 
de dépenses ou la perception de receltes imputables au budget 
de l'Elat, aux budgels annexes, aux budgeis des établissements 
pub: nationaux ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié 
et commelé par le décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susreptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de receiles relevant des servicos de l'Elat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
on des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du <au- 
dionnement Wnposé à ces agemts : 

Vu l'arrôté du #4 aclobre 4953 relatif à l'institution de régies 
d'avarces waprès des inspections des eaux el forêts, modifié et 


compiété par l'arrêté du 1$ mars 1%, 


Arrêle : 


Art, er, — ]l est institué auprès de l'inspection spécialisée des 
eaux et forêts d'Ajaccio (Corse) une régie d'avances pour l'exé- 
cution de travaux de reboisement, d'entretien de pépinières, de 
récolle de graines, de fonctionnement de sécheries et ur le 
pavement des menues dépenses de maltriel conrernant le fonc- 
tionnement de celte inspectiun spécialisée, impuiables sur le fonds 
furestier nallonal. 


Art. 2 Le montant maximum des avances à consentir aux 
régisseurs d'avances est fixé à 200.000 F sur le fomis forestier 
naliouniat!, 





de l'agriruiture, est assujetti à un Camtionnement de 50000 F et 
perçoit une indemnité de responsabifté de 5.000 F par on contor. 
imément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1952 


Art. 4. — Le directeur général des eaux et forêts est chars 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1e avril 4955, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabmrt, 
JZAN PABSL 
————— #0 &—— 


Par arrêté en date du ter avril 1955, M. Pegos (Guy), ingnieur 
des eaux et forèls à Ajaccio (Corse), est nommé régisseur d'avances 
pour l'exécution des travaux de reboisement, d'ertretien de péni- 
nières, de récolte de graines, de fonctionnement de sécheries dans 
l'inspection spéciahsée d'Ajacecio et pour le payement des menus 
dépenses de matériel concernant le fonctionnement de éette m3. 
pection spécialisée, imputables sur le fonds foreslier national, 
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Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret ne 511435 du 5% février 1951, relatif aux réries 
d'uvances et aux régies de receltes inslituées pour le payement 
des dépenses ou ln perception de recetlkes imputables au budget 
de l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements 
publies nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avanrces 
et aux régisscurs de recettes relevant des services de lJ'Elat, des 
budcets annexes, des budgets des établissements rablics nationaux 
on des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant Cu cau- 
lionnement imposé À €es agents : 

Vu l'arrêté du 14 octobre 14953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêls; 

Vu l'arrêté du 12 février 1955 institnant une régie d'avanres 
auprés de l'inspection des enux et forûts de SaintGermain<enÆLaye 
(Sseine-el-Oise), 


Arrête : 

Art. 4e. — Le montant maximum des avanres à consentir an 
régisseur d'avances prévu par l'arrêté da 12 février 19% est porté 
de 700000 F à 1 million de franes, soit 390.000 F sur le budget 
de l'agriculture et 500000 F sur le fonds forestier national. 

Art, % — Le cautionnement imposé an régissenr d'avances est 
fixé À 100.000 F et l'indemmuité de responsabilité susceptäble de lui 
être aonée est fixée À 4500 F, conformément aux disposilons de 
l'arrûté du 12 septembre 1952. 

Art, % — Le directeur général des eaux et forûts est chargé @e 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié su Journal officwl 
de la Réputiique (rança'ee. 

Fait à Paris, le à avril 1955, 

Pour le ministre el par dékKégalion: 
Le che] de cabinet, 
JEAN PARSI. 
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Détermination des contingents dans l'industrie des pâtes alimertair:s 
et oréation ot exionsion des établissements. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'intérieur, 


Vu la loi du 24 juin 4941, portant organisation de l'industrie des 
pâtes atrmentaires ; : bi 12 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1942, relatif au contingentement de 
l'industrie des pâtes aïthne ntaires ; 

Vu l'arrêté Qu 4 août 1951, complétant l'article 4 de l'arrêté du 
31 janvier 1942 ai-dessus ; : , 

Vu l'avis du comité professionnel de l'industrie des pâtes alimen- 
taires ; y 

Vu les délihéralions du comilé permanent de l'olfliée national 
interprofessiunnel des céréales, 


Arrétent : 
Terme Fer, — Du contingent. 


Art. fer — Le contingert de chaque fabrique de pâtes alimen- 
aires, déclarée conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé 
du Mi janvier 1942, esl celui fixé par le comité prolessionnel de 
l'industrie des pâtes alimentaires eu exéculion des disposiions des 
articles 4 à 8 dudit arrèté complété war l'arrôté susvisé du 4 août 
1951, compte tenu éveuinellement des modfications provenant de 
cessions autorisées par de comité professionnel de l'industrie des 
pâtes alimentaires antérieurement à la publication du présent 
arrôté. ; 

Au her août de chaque année et pour la première fois an <#but 
de la campagne 1953-1956, le contingent ainsi fixé sera revisé confoz 
mément aux dispositions du titre 11 du présent arrêté. 

Art. 2%. — Le conlingent ne gent désormais faire l'objet d'au 
cession ni lacation indépendamment des moyens de produclion cons 
liluant l'établissement auquel f et allaché, 
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art. 3. — 4} L'attribution d'un contingent de fabrication ouvre 
zule droit aux répartitions de matières premières faites par le 
somité professionnel de l'industrie des pâles aiinentaires coufor- 
mément aux instructions de l'oflice national interprolessiennel des 
rcwales eu de la S. A. O. N. LC. pour les usines algériennes. 
_b) En cas de fixation d'un programme limitatif des fabrications 
\ dans le cas prévu par la loi du 3 avril 195: où mne pénurie 
blé dur obligerait à autoriser l'emploi dans les fabrications d'une 
ertaine proportion d'autres malières premières que les semoules 
blé dur, les matières premières somt répariies par le comité 
'essionnel de l'industrie des pâies alimentaires entre les deman- 
rs au prorata de leurs contingents respectifs. 
ce, Si aucun programme limitatif n'a été Axé, les répartitions 
je matières premières sont faites à Ta demande, sans que toutefois 
ei puisse excéder, de la part d'un même élablissement et pour 
méme campagne, une quantité de rratières supérieures au 
montant du contingent augmenié de 10 p. 100, Dans les limites 
3 fées, le comité professiennel de l'industrie des pâtes alimen- 
tares détermine évenluellement l'échelonnement des attributions 
ce matières prenrières, sous préserve de l'accord du eonvmissaire 
du Uouvernermmenl. 
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Tunes IL — Extension d'activité 
et création d'établissements nouveaur. 

4rt, à. — Toute extension du contingent d'un établissement exis- 
laut, toute attribution d'un contingent de fabrication à un établisse- 
ment nouveau sont suhordonnées à la constatation de l'existence 
dune masse de conlingents rendus disponibies dans les eonditions 
C:-3pres . 

a) Dans l’année suivant !a publication du présent arrêté, le eomilé 
professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires procédera au 
re censement de l'ontillage en état de marche et fixera la puissance 
de fabrication de chaque entreprise. 

Une fois eette évaluation des puissanres de fabrication effectuée, 

que fois que le total des ventes réalisées au cours d'une mème 

“npagne, augmenté de 50 p. 100, aura dépassé le total des puis- 

inces de production reconnues aux fabriques dotées d'un contingent, 
‘ra créé, à la requèle du commissaire du Gouvernement et 

par décision du ministre de l'agriculture, une masse de contingents 

d<pontbles égale au maximum à Ja mnortié du dépassement ainsi 
taté. 

Pour la campagne 1955-1956, après la revisien des eontingents 
prevus à l'article 1er du grésent arrêté, si le ftolal des ventes 
t 
‘ 

LI 


ce 
{ 
s 


registrées au cours de la campagne 1951-1955 augmenté de 25 p. 100 
passe le montant total des contingents, il sera créé une masse 
intingents disponibles égale à la moitié du dépassement ainsi 
nslaté; 
o) Toute entreprise qui, sauf cas de force majeure déclaré dans 
s deux mois au comité professionnel de Flindustrie des pâtes 
nentaires et dfunent reconnu par celui-ci, n'aura exercé aucune 
tivilté au cours d'une même campagne, verra son contingent rendu 
“ponible au profit de la masse; 
ec, Toute entreprise arrêtée pour cas de force majeure dûment 
déclaré et reconnu conservera son contingent pendant quatre cain- 
pagues conseulives. 

Si, à la clôture de la quatrième campagne, l'établissement n'a 
r-yris aucune activité, son coulingent est rendu dispowble au profit 
de la masse; 

d) Sont également déclarés disponibles, au début de chaque cam- 
poyne, 50 p. 100 de la fraction de eantingent qne chaque élablisse- 
I 
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nent n'aura pas ulilisée au cours de la campagne écoulée. 


Toutefois, pour Ja revsiom des conlingents à laquelle il sera 
procédé au début de la campagne 1955-1956, le montant des eontin- 
gents rendns disponibles au profit de la masse par apylication des 
paragraphes b et d du présent arlicle sera amputé de 50 p. 100. 

Art. 5. — Chaque fois que le iotal des ventes d'une campagne, 

zimenté de 25 p. 100, se révélera inférieur de plus de 5 p. #00 
au total des contingents la masse de conlingents disponibles sera 
amputée, par décision du ministre de l'agriculture, sur le rapport 
du commissaire du Gouvernement, d'au moins 50 p. 100. 


Art. 6. — Sur la masse du contingent rendu disponible à l'issue 
de chaque campagne, conformément aux disposilions de l'articæe 4 
ci-dessus, sont prélevées, par priorité, les quantités nécessaires pour 
permettre l'attribution d'office aux fabriques ayant dépassé leur 
contingent am cours de la campagne écoulée, dans les limites flxées 
au paragraphe c de Particle 3, d'un contingent complémentaire égal 
à la moitié du dépassement enregistré. 


Art, 7. — Toute personne désirant eréer une fabrique de pâtes 
tlimentaires ou toule persomne désirant porter les fabrications d'un 

iblissement existant au delà des Jimites fixées aux articles 3 
($ ec) et 6 dn présent arrêté, est tenue d'adresser une demande 
au commissaire du Gouvernement auprès du eomité professionnel 
de l'industrie des pâles alimentaires afin d'obtenir l'attribution d'un 
contingent où d'un complément de contingent ouvrant droit à des 
ré peritions de matières premières eorrespondant à l'activité envi- 
sagée. 

Les Jemandes font ïi'objet d'un accusé de réception mentionnant 
leur numéro d'enregistrement dans l'ordre chronologique, L'auto- 
risalion de création ou d'extension est prononcée par le ministre 
de l'agriculture, sur le rapport du commissaire du Gouvernement, 
après avis motivé du comité professionnel de l'industrie des pâles 
amentaires. Faute par le comité d'avoir domné son avis dans les 
ee mois suivant la date d'enregistrement, Favis est sensé favo- 
4 . 


Art, 8. — Le comité professionnel de l'industrie des pâtes alimen- 
laires établtra, dans les deux mois suivant la publication du présent 
arrèté, la liste des conditions techniques, financières et d'hygiène 





Mass PRE am 
auxquelles doit satisfaire un demandeur désirant obtenir l'av's favo- 
rable du comité pour la création d'un établissement. Après appro- 
balion par le ministre, cette liste sera communiquée aux demandeurs 
dès réception des demandes. 

Toute installation faite à la suite de l'autorisation ministérielte 
prévue par l'article 7 donne lien, dans les deux mois de sn 
achèvement dûment nolifé ou comité professionnel de l'indumbrie 
des pâtes alimentaires, aux vérifications nécessaires pour reconnaître 
que les condtions techniques exiges sant remplies, Dans l'aflire 
mative, il est procédé à l'ailribution du eunlingent de fabrication 

Art. 9 — Sant abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrèté. 

Art. 19. — Le présent arrèté est applicabie à l'Algérie. 

Art. 11. — Le conseiller d'Etat, président du comité professionnel 
de l'industrie des pâtes alimentaires et le commissaire du Gouver- 
nernert sep dudif comité sont chargés, chaeun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté, qui prendra effet du 
ler août 1955, 

Fait à Paris, le 4 avril 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le recteur du rebinet, 
MENNI FAUMÈIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et ar délégafon: 
Le direc{eur adjoint du cabinet, 
ABEL THOMAS. 





0 


Génie rural. 





Par arrêté du S avril 19%, est renouvel£ pour sept mris, à compter 
du fer juin 19%. le détachement auprès du ministère des alfatres 
marocaines: et turusiennes de M. Nicole, ingéaieur principal du génie 
rural, en vue d'exercer les fonctions de son grade à la division de 
la mise en valeur et du génie rural du Maro 


— ++ 





Travaux agricoles, 


Par arrété du 8 avril 1935, M. Lobstein (Jean), ingénieur priacipal 
des travaux agricoles (4e échelon), détaché en qualité d'inspecteur 
adjoint de l'agriculture aupsès du ministère des affaires c'rangères, 
résidence générale de France au Maroe, direction de l'agriculture et 
des furêts, est maintenu dans celle position pour ue durée de cinq 
ans à dater du 1° juillet 1953. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matieres similaires, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Vu le décret du 2% mai 126, modifié le 14% juin 1447 et! le 20 aont 


1951, pris en application de l'article 6 € du livre II du code du 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et les dis- 
positifs de protection pour machines danzereuses, holaninent les 


articles 4, 5, 5 bis et 7; 


Vu la décision du 41 mai 193, remplaçant celle du 91 mars 1958 
madiliée les ?} mars 194% et #3 févrrer 1900, fixant les principes de 
sécurité pour l'homolozalion des scies cireulaires pour le travail 
du bois et des malières similaires : 

Vu l'avis de la commission d homologation des dispositifs de 
sécurité prévue por l'articke 2 du décret dun 28 mai 19156, maté 
le 1% juin 497 et le ZX août 19%1, el organiste par Llarrèté da 
2% mai 1%6, 

Décide : 

Art. or. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision ê@n 
11 mai 1%, modifie, fixant les principes de sécurité pour Ll'iwmm :- 
logalion des scies cirulæires, fait l'objet d'une homolozation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au Ter mars 1957, la scie à labh.e 
de type eonmmun construite par la société Consiruetions électro. 
mécaniques (C. C, A. T.), à, rue des Bruyères, à Bourg-la-Rerme 
(Seine), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 607-3422 -T %5 (diamètre de lame: #4 mm). 

Art. 2. — En exécution des articles 4, 6 et 48 de la décision du 
ff mai 1953, modifiée, fixant les principes de sécurité pour | hormo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologalion théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au te mars 1%7, la scie à bûehes 
à lable roulante construite par M. Marcel Imbert, à Luc-en-Divis 
(Drôme), et enregistrée sous le numéro suivant 

No @1-3.32 -T %6 (diamètre de lame: 500 mr). 


Art. 3. — En exéculion des articles 4, 7 et 18 de la dé-icion dm 
#1 mai 193, modifiée, fixant les principes de séeurité pour Fhomn- 
logalion des scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homos 
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gation théorique ou de principe valable jusqu'au + mars 1957, la 
scie cimulaire à bfches à cævalet oschlant et table basculante 
construite par les Etabissements René Toy, à Montoire (Loir-et- 
Cher), el enregistrée sous le numéro sui7ant: 

Ne 502 - 2.186 -T %5 Type TI (diamètre de lame: 600 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 août 
1902 

art. 4 En exécution des articles 9 et 18 de la décision du 
41 vont 1951, modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies <reulaires, fait l'ohjet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique ou de principe valable jusqu'au 7 mars 1957, la 
sie circulaire à déligner de grandes dimens:ons construite par les 
Elablissements Latour et fils, à Haraucourt (Ardennes), el enre- 
gistrée Sous le numero suivant 

Ne 421-1.30 -T 6 (diam'ire de lame: 8020 mm). 

Cette homologation se substitue à celle accorde par décision du 
20 avril 1251 


art. 5 En exécution des articles 8 (8 2°) et 15 de la décision 
du 1 mai 1%; prod) fie », fixant les prim es de sécurlé pour 
l'homologation d s Lt u'aire < fait l'ohiet d'une nouvelle 
homologation théorque ou de principe valable jusqu'au {1° mars 
14,7, le protecteur pour scie à bûcnes à chevalet illant et 
‘able bas-ulante, construit par les Etabiisserments René Toy, à 
Montre (Loiret Cher), et enreistré sous le numérs suivanl: n° 342 

14) | 2 

i numéro se stitue à celui accordé par décision du 21 août 
12 

La vendet 1 lon rs ce ‘1e8 er ilaires équipées avec e 
roecteur ront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret 
du 2x mai 1926, module, et de la décision du 141 mai , Nolarmnment 
à celtes de l'artitie 7: de celte di cislon, 

art. 6 A compter de la pubiation de la présente décision 
les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n'ex- 
j reta ne n ue en vente ou en location que des scies CHreu- 
lai et des protecteurs conformes aux plans et nolices qui ont 


élé déposts nu ministère du travail et de la Seurilé sociale à l'appui 
de la demande d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont 


doté sisnmitiées 


Ils ne pourront meltre en exposilion, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
diflérentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 


à cet effet. 

art, 7 Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une alleslalion de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modè;ie 
homologué en <e référant au numcro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Celte attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrèlé du 
49 avril 1% 

ll devra évalement fournis au vendeur une notice relative au 

" d'emploi du dispositf de pru- 








pont , au régioge el au mo 
l join 
I devra, «4 utre, faire figurer sur la machine ou sur le pro- 
tecteur | tio uivantes Hon ration théorique accordée 
par le mm ou tra et de la sécurité swiale sous le n° 
art. & Le du teur du travail est charsé de l'exécution de ia 
np! ue décision, qui sera publiée au Journal ofliciel de la Rep - 
blitue fran [ 
Fa i 1] mars 146 
lour im re du travail et de la sécurité sociale 
el par délégation : 
Le di teur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
— 00e 


Momologation de scios à ruban et de dispositifs de cévurité pour 
soies à ruban pour lo travail du bois et des maiières simi- 
luires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947 et le 20 août 
1911, pris en application de l'article 66 € du livre ll du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
silifs de protection pour machines dangereuses, nolamment les 
articles 4, », » bis el ;; 

Vu la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 
198 fixant les principes de sécurilé pour l'homologation des scies à 
ruban pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
44 juin 1917 el le 20 août 1951, el organisée par l'arrêté du 28 mai 1956, 


Décide : 

Art fer, — En exécution des articles 7 et 11 de la décision du 
22 nai 1902 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
scies à ruban, font l'objet d'une homologation définitive les scies à 
ruban à grumes à chariot surélevé construiles par les Etablissements 
Ronnépont, 69, quai de Valmy, Paris (10%), et enregistrées sous les 
numéros suivants 

No 341 -2.611 - D 355. — Type SCLR 412 (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

No 3%41-2.145-D 355. — Type STR 410 (diamètre des volants: 
1.100 mm) 





No 93%1-2.1455-D 3955. — Type SCL 441 (diamètre des volants: 
1.109 mm). 

Ces machines sont munies du protecteur de partie travaillante 
rep la mise en place des grumes homologué sous le ne 341. 

324 - D 355 à l’article 5 de la présente décision. 

Les homologalions accordées ci-dessus se subslituent À celles 
octroyées par décisions des 13 mai 193 et 24 décembre 1954. 


Art. 2. — En exécution des articles 7 et 11 de la décision du 22 ma 
1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des scieg 
à ruban, font l'objet d'une homologation définitive les scies à ruban 
à grumes à chariot surbaissé construites par les Etablissements Ren. 
nepont, 69, quai de Valhny, Paris (19°), et enregistrées sous les 
numéros suivants : 

No 31-2.609 - D 955. — Type S G 406 (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

No 341-2.610 - D 9355. — Type S G 407M (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

No 31-2.612- D 355. — Type SCLR 412 (diamètre des volants: 
1.100 min). 

Ces machines sont équipées du protecteur de partie travaillante 
pendant la mise en place des grumes homologué sous le n° 311- 
2.614 - D 55 à l'article 5 de la présente décision. 

Les hormologations accordées ci-dessus se substituent à celes 
octroyées par décision du 13 mai 1953. 

Art. 93. — En exécution des articles 7 et 11 de la décision du 
22 mai 1952 fixant !es principes de sécurité pour l'homologalion des 
scies à ruban, font l'objet d'une homologalion définitive les scies 
à ruban à grumes à chariot suré'evé construites par les élablisse- 
ments Constructions industrielles de précision, 155, avenue du Géné- 
ral-Michel-Bizot, Paris (12°), et enregistrées sous les numéros sui- 
vanis : 


No 474 - 2199 - D 355. — Type DIT (diamètres des volants: 1.100 mm). 

No 471-2194-D 555 — Type DITYCG (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

No 474-2195-D 355. — Type DIYC (diamètre des volants: 


1.100 mm). 

No 474-2196 - D 355. — Type DIYCA (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

No 474-2197-D 955. — Type DIYCARDC (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

Ces machines sont munies du protecteur de partie travaillante per- 
dant la mise en place des grumes, homologué sous le ne 474 - 2%: - 
D 255 à l'article 6 de la présente décision. 

Les homologalions accordées ci-dessus se substituent à celles 
octroyées par décision du 23 octobre 1954. 

Art, 4. — Fn exécution des articles 7 et 11 de la décision dn 
22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologalion 
des scies à ruban, font l'objet d'une homologation définitive ?es 
scies à ruban à grumes à chariot surbaissé construites per les 
établissements Constructions industrielles de précision, 145, avenue 
du Général-Michel-Bizot, Paris (12e), et enregistrées sous les numéros 
suivants: 

No 474-219 -D 955. — Type DMIGPD (diamètre des volants: 
14.100 mu). 
 — 171-2199-D 35. — Type DMKGPE (diamètre des volants: 

(X) mm). 

No 475-220 -D 25. — Type IGAC (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

No 474-2201 -D 955. — Type IMGAC (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

No 471-2202 -D 355, — Type FIGB (diamètre des volants: 
1.10 mm). 

No 474-2203-D 255. — Type FIGAB (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

No 475-2204-D 255, — Type FIGAC (diamètre des volants: 
1.100 mm). 

No 474- 
1.100 mm). 

Ces machines sont munies du protecteur de rtie travaillante 
pendant la mise en p'ace des grumes, homologué sous le n° 474- 
228 - D 55 à l'article 6 de Ja présente décision. 

Les homologations accordées ci-dessus se substituent À celles 
ocitroyées par décision du 25 janvier 1955. 

Art. 5. — En exécution des articles 7 ($ 3°), 10 et 11 de la 
décision du 22 mai 1%2 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies à ruban, font l'objet d'une homologation 
définitive les protecteurs de partie travaillante pour scies à ruban 
à grumes construits par les Etablissements Rennepont, 69, quai 
de Valmy, Paris (19), et enregistrés sous les numéros suivants * 

No 341 — 33% — D 355. — Protecteur pour scie à ruban à grumes 
à chariot surélevé. 

No 34 — 2614 — D 355. — Protecteur pour scie à ruban à grumes 
à chariot surbaissé. 

Celle dernière homologation se substitue à celle accordéo par 
décision du 13 mai 1955. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban À grumes équipées 
avec l'un des protecteurs susvisés seront tenus & satiafaira aux 
vrescriplions du décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision 
du 22 mai 1952, notamment à celles de l'article 7 de cette décision, 


2205 - D 355. — Type TIGAC (diamètre des volants: 
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art. 6. — En exécution des articles 7 ($ 5°), #0 et 11 de la décision 
ca 22 mai 1% fixant les principes de sécurité pour lhonelogation 
Lies à ruban, font Vobjet d’une homologation définitive les 
eu ‘ours de partie travaillante pour sries à ruban à grumes 
‘ ruits par Îles établissements Consiructions industrielles de pré- 
cision, 143, avenue du GénéralMichel-Bizol, Paris (12°), el eure- 
trés sous les numéros suivants: 
. ne 474 — 2207 — MN 335. — Protecteur pour scies à ruban à grumes 
à chariot surélevé. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 

'obre 1955. 

Ko 471 — 2208 — D 355. — Protecteur pour scies à ruban à grumes 
à chariut surbaissé. 

cette homologation se subslitue à celle accordée par décision du 
>, janvier 1955. 3 “Part 
les vendeurs ou loueurs de scies à ruban à grume: équipées 
nec l'un des protecteurs susvisés seront tenus de sali-faire aux 
yre-criplions du décret du 28 mai 19% muxdifié el de la décision 
du 2? mai 192, notamment à celles de l'article 7 de cette décision. 
art. 7. — En exéculion des articles 7 (8 5°), 10 et 12 de la décision 


du ?2 mai 1%32 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des -cies à ruban, l'homolagation théorique ou de principe accordée 


aux protecteurs de partie travaillante pour sries à ruban à grumes 
à chariot surbaissé construits par les Etablissements Guilliet, à 
auverre (Yonne), est prorogée jusqu'au 1 juin 1%%5 sous Les 
numéros suivants : 

No 1 — 9085 — T 95. — Type PTN 

No 21 — 2086 — T 555. — Tvpe PT O. 

No 24 — 2087 — T 255. — Type PTP. 

ces numéros se subslituent à ceux accordés par décision du 

141 1954. 
Le< vendeurs ou loueurs de scies à ruban à grume: équipées 
avec l'un des protecteurs susvisés seront tenus de salisfaire aux 
ue. riplions du décret du 28 mai 1946 modifié et de la dérision 
du 22 mai 4%2, notamment à celles de l'article 7 de celle décision. 

art 8. — A compter de la publication de la présente décision, les 
héucfciaires n'en pourront faire état que s'ils s'e, gagent à n'exposer 
el à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban et 
de protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés 
au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur out été 
sen nees, 

ls ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément 
à rel effet. 

Art. 9, — Le vendeur où bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestalion de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu on loué avec Île 
modèle homologué en se référant au numéro d'homologation et 
à la date de la décision correspondante, he 

Cette aïtestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

Il devra également fournir au vendeur une nolice relalive au 
montage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de protection. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispo- 
su! de sécurité les indications suivantes: « Homologation défini- 
Lve ou théorique accordée par le ministère du travail sous le n°... ». 

Art. 40, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 23 mars 1955. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
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Homologation de protecteurs pour dégauchisseuses à porte-outils 
rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
11, pris en application de l'article 6 c du livre H du code du 
lravail en ce qui concerne les machines dangereuses, notamment 
les arlicles #4, 5, 5 bis et 7; 

\u la décision du 19 mai 1918, modifiée le 21 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses à 
l rle-outils rolalif pour le travail du bois el des matières simi- 
aires ; 

\u l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'arlicle 2 du décret du 23 mai 1946, modifié le 
1i juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 


J16, 

Décide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du 19 mai 19:83 modifiée 
fixant les principes de s‘eurité pour l'homologalion des dégaucthis- 
seuses à porte-outils rotatif, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
luéorique ou de principe, valable jusqu'au fer mars 1957, le pro- 
tecteur à pont semi-automalique construit par les Etablissements 
Chuet, à Nevers (Nièvre), et enregistré sous le numéro suivant: 
ue 29 - 942 - T 355. 

:  — suts se substitue à celui accordé par décision du 24 novem- 
re AY 
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Art. 2. — En exéculion de la décision du 19 mai 1% modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'humologation des dégauchis- 
suuses à porle-outils rotatif, fait l'objet d'une nouveile homologation 
inéorique ou de principe, valable jusqu'au fer mars 1957, le pru- 
tecteur à pont semi-automaïique type Prodse construit par la 
Société d'applications générales d'électricité et de mécanique (S. A. 
G. FE. M.), 6, avenue d'Iéna, à Paris (16°), et enregistré sous Île 
uuméro suivant: no 91 - 959 - T ho. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 21 novem- 
bre 1%. 

Art. 3%. — En exccution de la décision du 19 mai 19:8 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'hornologation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotatif, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe, valable jusqu'au 1° mars 1957, le pro- 
teclteur à pont <emi-auiomalique construit par les Ateliers de cons- 
tructions mceaniques d'Annecy (A. C. M. AÀ.), avenue du Thiou, à 
Annecy, el enresistré sous le numéro suivant: ne M5 - 2973 - T Mb, 

Ce numéro se substilue à celui accordé par décision du 2: novem- 
bre 1951. 

Art. 4. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les prunipes de sccuri po ir | homologation des dégaurhis- 
seuses à porte-oulils rotalif, fait l'obiet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe, \alable jusqu'au °° mars 197, le pro- 
tecteur à pont automatique construit par la société Fquinement 
francais inaustriel (E. F. L), 41, quai de Jemanapes, Paris (10°), et 
enregistré sous le numéro suivant: me 408 - 2474 - T Xi. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 17 décem- 
bre 1952. 

Art. 5. — L'homologation théorique ou de principe accordée à la 
société Matériel et outillage rationnel pour l'industrie, 27, rue 
Hoche, à Malakoff (Seine). pour les protecteurs de déyaurhisseuse 
homologués sous les nos 508 - 3.256 - T 155 et 598 - 3.277 - T 155 par 
décision du 26 janvier 1%, est transférée à la société Fquipement 
technique moderne, 14, rue Emiie-Lepeu, Paris (11°), sous les numé- 
ros Suivariis: 


Ne 611 - 3.256 - T 355 — Type Le Rationnel ne 1. 
Ne 611 - 2277 - T 3%. — Tvpe Le Rationnel ne 2. 
Art. 6. Les constructeurs. vendeurs ou loueurs de dégau-hies 


sels: équipées avec les ip aitifs de sécurité vists par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décrel du 28 mai 
196 modifié el de la décision du 149 mai 1948 modifiée, notamment 
à celles de l'article 2 de celle décision. 

Art. 7. — A compter de la publication de la présente dérision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer el à ne melire en vente où en location que des protec- 
teurs conformes aux plans et nalices qui ont élé déposés au minis- 
ière du travail et de la sécurilé sociale à l'appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont éfé signifiées. 

Ils ne pourront mettre en cxposilion, en vente ou en localion des 
dispositifs presentant des cararitristiques différentes qu'après avoir 
sullicité et obtenu un nou\ei agrément à cet effet, 

Art. 8. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente décet- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une atlestation de conformité 
du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologu“ en se réfé- 
rant ou rmuméro d'homologation et à la date de Ja décision corres- 
pondanie. 

Cette ultestalion sera ronforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 444). 

I devra également fournir an vendeur une notice relative au inon- 
tage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de protection. 

H devra, en outre, faire fizurer sur le disposilif les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministère du 
travail sous le n°... ». 

Art. 9. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
eg décision, qui sera publiée au Journal officiel de ja Répu- 

lique français 

Fait à Paris, le 24 mars 1955. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FUANÇO!S WATINE. 


eee 








Homologation de toupies et de dispositifs de séourité pour toupies 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des matières 
similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947 et le 29 août 
19%4, pris en application de l'articie @ € du livre NH du le du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispostiits 
de protection pour machines dangereuses, notamment jies arlicies 
4, à, 5 bis el 3; 

Vu la décision du 3 août 1953 remplaçant celle du 21 décembre 


1918 fixant les principes de scurité pour l'homologation drs loupies 
à arbres verlicaux pour le travail du bois el des malien inilaires ; 
Vu l'avis de la commission d'homologation des disposihl: de stcu- 


rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19%6, modifie 1ï juin 
1913 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 19:6, 
Décide : 

Art. 4, — En exéculion des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la décision 
du 3 août 19:33 fixant ks principes de sécurité pour l'Ivorr on 
des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homolo/ation dc 

, j : 
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itive la toupe construite les Etablissements Muller et Pesant 
nilive nstruite par les de plan Homologation de machines combinées à plusieurs outils 


reunis, à Maubeuge (Nord), et enregistrée sous le numéro suivant: 
No 60 3.225 : D 255, — Type T M 50 (diamètre de l'arbre: 0 mm). 
Cette machine est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
irbre homologué sous le ne 6 - 2.825 - D 1055 


ui 1ravout à 
par d bon du 25 octobre Fusi, 

art, ? En exécution des articles 9%, 3, 4, 5 et 9 de la décision 
du : 1055 fixant 1 principes de sécurité pour l'homologation 
des louni \ arbrt verticaux, fait l'objet d'une homologation déti- 


mile a unie con-truile par la soricté Aleliers sud, 29, rue des 
Hoses, à Muihous Haut-Rhin et eme 
\ LZ 


suivatt 


isirée Sous IC HUPMErU 


Type T O P 5 (diamètre de l'arbre : 50 mm). 
substitue à cel'e accordée par décision du 
G avril 1950 et qui sera caduque le {°° juillet fo 

La machine ci-dessus est équipée du protecteur utilisab'e pour le 
travail au guide et te travail à l'arbre homologué sous le n° 82 - BUS - 


D 751 par décision du 5 juillet 1954. 
Art. % — En exécution des articles ?, 3, 4, 5 et 9 de la décision 


Celle homotk tion 


du 3 août 4953 fixant les prncipes de securité: pour l'hornolegation 
des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation défi- 
nitive là toupie construite par M. Megel (Usines Tornos) à Wikirch 
(Bas Rhin) et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 1!lt 127 - D 50%. — biamètre de l'arbre: 50 rm. 

Cette hom'ogalion ée substitue à celle accordée par décision du 
97 décembre 1950 et qui sera caduque de 1 juillet 1955, 

La machine ci-dessus est équipée du protecteur utilisable pour le 
travail au guide et le travail à l'arbre homologué sous le n° 116 - 


2.075 - D Toi par décision du 5 juillet 1%. 
art. 1. — En exécution des articles 2, 3, 5, 5 et 9 de la décision du 
ù août 1933 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 


tloupies à bres verticaux, fait objet d'une homologation définitive 
la loupe usiralte par la Manufac'ure nationale d'armes de Saint- 
EFtenn ‘4, que Bergson, à Saint-Etienne, et enregistrée sous Je 
Hiutine re hvant 


Ne 271-328. D 935. — Type MAS n° 2 et 5. 

Celle homotqggalion <e substitne à celle accordfe par décision du 
15 novembre 1919 et qui sera caduque le fer juillet 195», 

La machi dessus est équipée du protecteur utilisable pour le 
travail au gu.de et le travail à l'arbre homologué sous le n° 251 - 6tu - 
D 354 par décision du 5 juillet 1954. 

Art. à Fn exécution des articles 4, 8 et 10 de la décision du 
3 août 1933 fixant les priucipes de sécurité pour l'homologation des 
loupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation théorique 
où de prucipe valable jusqu'au 17 mars 1957 le dispositif anti-recul 
avec écran réglable ulilisable pour le travail au guide construit 
par M. Auodeert, 4, boulevard des Plalanes, à Toulouse (Haule- 
tré sous le numéro suivant: n° 346-329 -T 355. 


le 
; 


Laronne), el enregi 


Art, 6. — Le paragraphe 3e de l'article 3 de la décision du 2% mai 

1954 est annulé et remplacé par le paragraphe suivant: 
« Le prolecteur type GRI, utilisable seulement pour le travail au 
guide construit par la société Lignes télégraphiques et téléphoniques, 
à Uonflans Sainte-Honorine (Seine-et-Uisc), et enregistré sous le 
Dumero uiaut: ne 279-519 - D oi. 

« Celle homologation se substitue à celle accordée par décision du 

26 avr! 1952, » 
Art: 5 Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
pées d'un di-positif de sécurité visé par la présente décision sont 
tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du ?S mai 1946 modi- 
fé et de la décision du 3 août 1953, notamment à celles des articles 
2, Set 5 de cette décision. 

Art. 8. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs confor- 
mes aux plans et nolices qui ont été déposés au ministère du travail 
et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'hommologalion ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont élé signitices. 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques. différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 9. — Le vendeur ou bailleur se p'évalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une atteslalion de conformité 


du diso-itif vendu ou loué avec le modèle homologné en se réfé- 
rant ai numéro d'homologation et à la date de la décision corres- 
pondar 


Cetle attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
du 29 murs 1949, 

I devra ézalement fournir an vendeur une notice relative au 
montage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de pro- 


tection 
Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indications sui- 


vante Homologation détinitive ou théorique accordée par le 
ministère du travail sous ie n°... ». 
Art. 10, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 


résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française 
Fait à Paris, de 25 mars 1955 
l'our le ministre du travail et de Ja sécurité sociale 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
—_ +0 — 











pour le travail du bois et des malières similaires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 14 juin 197 et le 20 août 
1221, pris en application de l'article 66 ce du livre MH du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses, HNotatuiment 
les articies 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1939, modifiée le 22 juin 1%0 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
comhinces à plusieurs oulils pour le travail du bois et des matières 
similaires; 

Va l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
prolection prévue par l'article 2? du décret du 23 mai 4916, modifé 
2 11 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l’arrèlé du 2s mai 
016, 

Décide : 

Art, or, — En exécution de la décision dn 12% décembre 19: 
modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homulo- 
gation théorique ou de principe valable jusqu'au 1° juin 1955 la 
machine combinée construite par M. Mastrocinque, 19, rue Faillehin, 
à Villeurbanne (Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 495-3330 -T 255. — Type M IE 1 largeur de table: 200 mm à 
2 é.éments: raboleuse, dégauchisseuse. 

La pariie dgauchisseuse de cette machine est équipée du pro- 
tecteur à pont aulomalique homologué sous le ne 4% -2.18-T 2, 
par décision du 17 février 1955. 

Art. 2, — En exéculion de la décision du 12 décembre 19:9 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une nouvelle homoloya- 
lon théorique ou de principe valable jusqu'au 14° mars 4957 Les 
machines combinées construiles par les Etablissements Gullliet à 
Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 21-1.186-T 355. — Type Z V Cm Z L O à 4 éléments: raho- 
teuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, scie circulaire. 

No 21-1.487-T 955. — Type Z V Dm Z L O à 5 €léments: rabo- 
teuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circulaire. 

Ces numéros se substiluent à ceux accordés par décision du 
2 juillet 1953. 

Les lypes de machines susvisés sont équirés: 

{° Pour la partie dégauchisseuse par le protecteur à pont au'oma 
tique type P N homologué sous le ne 21-253-T 1255, par dé:i-ion 
du 27 décembre 1851; 

2° Pour la partie toupie par le protecteur type X L G ulil:sab'e 
pour le travail au guide et le travail à l'arbre homologué sous Le 
ne 21-3000 - D 855 par décision du 5 août 1954; 

So Pour la partie scie circulaire par un dispositif spécialement 
conçu pour ces machines et qui fait l'objet d'une nouvelle homolo- 
gation théorique ou de princife valable jusqu'au 4 mars 1957 sous 
le no 21-1188 -T 955. 

Art. 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 19:9 rmoli- 
fiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l’objet d'une nouvelle homo'oza 
lion théorique ou de principe valable jusqu'au 1e avril 1%% la 
machine combinée construite par la société Equipement francais 
industriel (E. F. L), 44, quai de Jemmapes, Paris (1%), et enregistrée 
sous le numéro suivant: 

No W8-2451-T 255. — Type EFI 112 à 3 ééments: raboteuce, 
dégauchisseuse, morlaiseuse. 

La partie dégauchisseuse de cette machine est équipée du protec- 
teur à pont automatique homologué sous le n° 408-2.374-T 555 par 
décision du 24 mars 1955, 

Art, 4. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une nouvelle homologa- 
tion théorique ou de principe valable jusqu'an 1e7 mars 1957 la 
machine combinée construite par la sociélé Equipement français 
industriel, 41, quai de Jemmapes, Paris (10), et enregistrée sous 
le numéro suivant: 

No 408-23%77-T 355. — Type EFI 250 à 5 éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circulaire. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 27 novem 
bre 1951, 

Cette machine est protégée: 

1° Pour la partie dégauchisseuse, par le protecteur à pont auloma- 
tique homologué sous le n° 4@-237i-T Sw% par décision du 
21 mars 195; 

2° Pour la partie toupie, par le protecteur u‘ilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre homologué sous le ne 408 - 2.576 - 
D 554 par décision du 24 mai 1954; 

3e Pour la partie scie circulaire, par le dispositif spécialement 
conçu pour celle machine et qui fait l’objet d'une nouvelle homolo- 
gation théorique ou de principe valable jusqu'au fer mars 197 
sous le n° 408 -2.961-T 355. 

Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'e\xpe 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des machines com 
bindées conformes aux plans et notices qui ont été déposés a! 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la desnande 
d'homologalion ainsi qu'aux condilions qui leur ont élé significes. 
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|; ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location dee 
: unes présentant des caraclérisliques différentes qu'après avoi 
et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une atltestalion de confor- 
mi la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
«e referant au numéro d'homo:ogalion et à la date de la décision 
ndante. 
attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêié du 
} ut 1%. 
1 devra également fournir au vendeur une nôtice relalive au 
! ze, au réglage el au mode d'emploi des disposilifs de protec- 


| vra, en outre, faire figurer sur la machine les indica'ions sui- 
vantes: « Homologation théorique accordée par le ministère du 
dravail sous le ne … », 
A 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
] * décision, qui sera pubiiée au Journal of/iciel de la Répu- 
dique française. 
dat à Paris, le 26 mars 1955. 
Pour le ministre du travail et de la sécuri'é sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Homologation de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la éécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1%7 ct le 20 août 
at, pris en application de l'article G6 € du livre IL du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses el les dispo- 
silifs de protection pour ruachines dangereuses, nolanument les 
articles 4, 5, 5 bis et ’; 

Vu la décision du fer avril 1948, modifife les 8 novembre 1939, 
% novernbre 1950, 22 mai 1951 el 17 mai 1954, fixant les principes 
de sécurité pour l'homologation des imachines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1936, modifié 
le 1: jun 1947 et le 20 août 1%51, et organisée par l'arrêté du 
2 mai 1946, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du fer avril 1948 modifite 
fixant les principes de sécurité pour l’homeologation des machines à 
meu'er, font l'objet d'une homologation définitive les machines à 
meuler construites par les Flabissements A. Huard, 55 à 99, rue 
des Périchaux, à Paris (15°), el enregistrées sous les numéros 
SUIVanis : 

No 1-23 - D 2955. — Tvpe 76 LHPV. — Un Jlapidaire bakélite 
à écrous noyés: 7060 x 45 x 122, Vitesse : 780 tours-minute. Puissance : 
40 CV. 

No 1. 3.392 - D 355, — Type 1% LHPV., — Un lapidaire bakélite : 
ut x 43 x 205 ou 406. Vitesse: 425 lours-minute. Puisance: %5 CV, 


Art. 2, — En exécution de la décision du fer avril 193 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologalion provisoire valable jusqu'au 
31 décembre 19535 les meuleuses portatives pneumatiques construites 
par la Société Chicago-Pneumatic, %, rue de Flandre, Paris (1%), et 
enregistrées sous les numéros suivants: 

No 145 - 339 - P 355, — Type 319 AS 4.500. — Un disque-meule 
rsinoide à armature texiile: 150 x 3,2 à 6,4 Vitesse: 4.500 tours- 
minute, 

No 155 - 23.29% - P 353. — Type 9319 AS G.009, — Un dicque-menle 
résinoïde à armature textile: 180 x 93,2 à 6,1. Vitesse: 6.000 tours- 
minule, 

No 445 - 3.335 - P 955. — Type 332 AS 4.500. — Un disque-meule 
résinoïde à armature textile: 230 x 3,2 à 6,4 Vitesse: 4.500 tours- 
minute, 

No 145 - 3.226 - P 955, — Type 32 AS 6.000 — Un disque-meule 
r sinoïde à armature texlie. 2% » 9,2 à 6,4. Vilesse’ GUW tours- 
minute, 

No 145-9.997-P 955. — Type 219 AS 3.640. — 4 disque-menle rési- 
hoide à armature textile: 230 x3,2 à 6,4. Vitesse: 3.600 tours-minute, 

No 145-5338 - P 955. — Type 319 AS 4:00 — 1 disque-meule rési- 
noïide à armature texiile: 230Xx5,2 à 6,1 — Vilesse: 23.600 tours- 
mintvle, 

No 115-2.999 - P 953. — Tvpe 319 AS 6.000 — 1 disque-meule rési- 
noïde à armature textile: 290x3,2 à 6,4 Vilesse: G.000 tours-minute, 

No 155-3,310- P 355. — Type 3932 AS 2.600. — 1 disque-meule 
résinoide à armature textile: 220%x9,2 à 6,4. Vitesse: 3.600 tours- 
mn'nute, 

No 155-3.341-P 955, — Type 322 AS 4.500. — 1 disque meule rési- 
hoide à armature textile: 230 x3,2 à 6,4. Vilesse: 4.500 tours-miaute, 

No 1:5-3.342 - P 355. — Type 232 AS 6.000, — 4 disque meule rési- 
Nuide à armature textile: 230x3,2 à 6,4. Vitesse: G.000 tours-minute, 

Art. 3. — En exécution de la décision du 4° avril 1948, modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'hounologalion des machines 


à meuer, fait l'objet d'une homologation provisuire valable jusqu'au 











91 déecmbre 1973 la meuleuse porlative électrique présentée par la 
sociélé Perles, 14-16, ruc des Petits-Hô'els, Paris AUe), et enregistrée 
sous le numéro suivant: 


No 507-9,943-P 955, — Type HSW 55, — 1 disque-meule résiaoïde 
à armmalure textile: 180%5,2 à 64. Vitesse, 6.500 tours-minute. 
Art, 4. — En exécution de la décision du ter avril 1%48 molitée, 


fixant les principes de sécurité pour l'hotuotogalion des machines à 
ineuler, font l'objet d'une homologation provisoire valab'e jusqu'au 
er mars 1957 les machines à meuler construites par les Etablisse. 
ments Huard, 53 à 59, rue des Périchaux, à Paris (1°), et enregistrées 
sous les numeros suisants: 

No 4-59 -P 555 Type 59 MEGV { meule: 508 x 50, 1 lapidaire : 
8 x 13, Vilesse: 1.529 -toursminuie, Puissance: 8 CV. 

No 1-1.576- P 955. — Type 61 GVA, — 1 meule: G10%x76, 1 lapi- 
duire à écrous noyés: DSixho, Vilesse: 419500 toursinnute, Puis- 
sance: 15 CV. 

No 1-52-P 3555 Type 76 MLGV, — 1 meule: 760 x 76, 1 lapidaire : 
700 00, Vitesse: 1.440 tours--minule, Puissance: 15 CV. 

Art. 5, — A compter de la publication Ge la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s eagagent à n'expo-er 
el à ne melire en vente ou en localion que des machines à rmeuier 
conformes aux plans et notices qui ont éié déposés au tuinisltère du 
travail et de la séeurilé sociale à l'appui de ia demande d'hormolo- 
galion Aiasi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées 

15 ne pourront mettre en exposition, on vente où en location des 
machines présentant des caractéristiques d'férentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouve! agrément à cet effet. 

Art. 6. — Le vendeur ou beilleur se prévalant de la présente déct- 
sion sera tenu de délivrer on preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue on louée avec le modèle homologué, en se 
référant au numéro d'homologation el à la dale de la décision cor- 
respondante. 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêlé du 
22 avril 1918. 

IL devra, en outre, faire figurer sur ia machine les indications 
suivantes: « ilomologalion définitive ou provisoire accordée par Île 
ninistère du travail sous le n°.,, », 

Art, 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de ja Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 28 mars 1945. 

l'our le iministre du travail et de la sécurité sociale 
et par delcgalion : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


+0 








Homologation de presses mues mécaniquement 
destinées au travail à froid des métaux, 


Le ministre Gu travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article €6 € du livre I du code du 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses, nolamnent 
les articles 4, 5, 3 bis et 7; 

Vu la décision du 16 juillet 1958, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses mues mécaniquement destinées au 
travail à froid des métaux; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1938 portant dérogation gux dispositions 
de l'article 3% du décret du 28 mai 1946 en ce qui concerne certains 
organes de transmission des presses de tous systèmes à mouvement 
alternatif vertical; 

Vu l'avis de la cornmision d'homologation des dispositifs de <éen- 
rité prévue par l'article 2 du decrel du 2x mmai 1936, modifié le 
44 juin 1917 et le 20 août 1954, el organisée par l'arrèlé du 28 mai 
1946, 

Décide : 

Art, fer, — En exécution des articles 2, 7 ($ a), 10 ct 1% de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fxant les principes de sécurité 
pour l'homologation des presses, fait l'objet d'une homologation défi- 
nitive la presse construite par les Etablissements Grunar, 27 à 5, rue 
Bréguet, Paris (11°), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No G6 - 3.314 - D F5. — Type 18 ITA, 

Capacité de frappe : 20 tonnes. Course du coulisscau: 50 mm. Nom- 
bre de coups-minute: 170. 

Cette machine est équipée d'une double commande à main qui fait 
l'objet d'une homologation théorique ou de principe valable jusqu'au 
o1 décembre 195, sous le numéro suivant: n° €& - 3.345 - T 38. 

Art, 2. — En exécution des articles 2, 7 (8 b), 1 et 15 de la décision 
du 16 juillet 1918 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo 
logation des presses, font l'objet d'une homologation définitive les 
presses construites par les Etablissements E, W. Bliss et C*, 54 et 
6, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Seine), et curegislrées sous 
les numéros suivants: 

N° 146 - 3.546 - D 355. — Type 7: 1/22PEF 

Capacité de frappe : 10 lonnes. Course du coulisseau : 200 mm. Norn- 
bre de coups-minute : 90 à 35 

No 146 - 3.347 - D 355. — Type MPEF. 

Capacité de frappe: 25 tonnes, Course du coulisseau: 200 mm. Nom- 
bre de coups-minute : 80 à 14, 

Ces deux types de machines sont munis d'un embhravage À friction 
À commande électrapneurmalique par boutons -poussoirs homologué 
sous le n° 146 - 565 - D 549 par décision du 19 mai 1949. 

(Suvolément. 2 Fin.) 
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Art. 3 En exécution des articles 2, 9, 10 et 14 de la décision du 
46 juillet 1948 modifiée fixant les prinripes de <écurité pour l'hemo- 
logation des presses, fait l'objet d'une homologation définitive la 

resse construite par les Etablissements E. W. Bliss et Ce, 54 et 
#, boulevard Victor-Hugo, à Saint-Ouen (Scine), et enregistrée sous 
le numéro suivant 

Ne 146 - JMS - D A5 Type 18 H N. 

Capa té de frappe: 10 lounes, Course du coulisseau: 42 mm. Nomn- 
bre de coup: nunut 100 à ‘70 

Ce lspe der machine est muni d'un amenage automatique par 
pe homobigué sous le n° 146 - Gi - D 7349 par décision du 22 juul- 

L 1919, 


Art. ! En exécution des articles 2, 5 (£ a), 10 et 14 de la déct- 
Sion du 16 juillet 1918 modifiée fixant es principes de séeurité 
pour l'homologalion des presses, fait l'objet d'une homologation 
définitive La presse constraile par des Etablissements Renodex, 
7, avenue du Grand-Châtelet, à urenobe (Isère), el enregistrée 
sous le hutmero suivant: 

Ne 506 - 5,469 - D 52, — Capacité de frappe: 2 tonnes. Course du 
coulisseau: 10 à 40 rom, Nombre de coups-minute: 150, 

Cette machine est munie d'un écran protecteur qui fait l'objet 
d'une hormologalion théorique ou de principe v#lable jusqu'au 
ii decembre 1%5 sous le numtro suivant: n° 95%-3.%0-T JS. 


Art, 5 A cormpler de la jubiicalion de la présenle décision, 
les bénéticinires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des presse : 
souuics de dispositifs conformes aux plans et nolices qui ont été 
déposés au mminisière du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'hormnolugation aninsi qu'aux condilions qui leur 
ont été siguilices. 

ils ne pourront mettre en exposilion, en vente où en location 
des machines préseniant des caractérisiiques différentes qu'après 
avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à cel eflet, 


Art, G Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une allestalion de confor- 
suité de La machine vendue ou lonte avec le mad$ie homolngué 
en se référant au numéro d'homologation et à Ja date de la dévi- 
sion correspondante. 

Celle atlestation ser1 conforme à l'un des modè'es fixés par 
l'arrêté du 48 mars 1049, 

I devra également fournir au vendeur nne notice relative au 
prontage, au réglage el au mode d'emploi du disposilil de ypro- 
tection 

HD devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dis- 
positif les indications suivantes: « Homologation définilive ou tliéo- 
rique accordée par le ministère du travail sous le n° ... », 

Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
da préseule décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Foit à Paris, le 29 mars 1955. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
+0 





Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
utiiisées pour le travail du ouir et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu de décret du 28 mai 4946, modifié le 14 juin 4947 et le 20 août 
121, pris en application de l'article 66 © du livre H du code du 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de proteclion pour machines dangereuses, notamment les 
articles #4, (A à bis et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les pe de sécurité 
pour l'homologation des presses utilisées pour le travail du cuir et 
des imabières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947 et le 20 août 19%61, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. ter, — En excoution des articles 2, 3, 5 ($ 6°), 6 et 8 de la 
décision du 24 février 1%0 Dxant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses utilisées pour le travail du cuir, fait 
l'objet d'une homologation définitive la presse à découper le cuir 
construite par les Etablissements Lapipe et ‘Wittmann, 39, rue Saint- 
Fargeau, à Paris (2%), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 76 - 1.608 - D 455. — Presse dont le coulisseau fonctionne en une 
seule phase. — Capacité de frappe: 8 tonnes. Course du coulisseau : 
4 mm. Nombre de coups-minule : 21. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 31 juillet 
191 


Cette presse est désormais équipée d'un dispositif réduisant l'espace 


mort à & pmm qui fait l'objet d'une homologation définitive sous 
le me 76 - 3.351 - D 955. 





Art. 2. — En exéculion des articles 5 ($ 3°), 7 et 9 de la d« 
du 24 février 140 fixant les principes de sécurité pour l'homolc an 
des presses pour le travail du euir, fait l'objet d’une nouvelle h1,. 
logation théorique ou de principe valable jusqu'au 4e mars 4%: Ja 
double commande à main pour presse à cuir construite par la suciéig 
Constructions mécaniques de Chambly, 3%, avenue Simon-Bolivar 
Paris (1%), et enregistrée sous le numéro suivant: n° 83 - 1.499 - T 5. 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 22 décem- 
bre 1952, 

Art. 3. — En exécution des arlicles 5 (8 3°), 7 et 9 de Ja décision 
du 24 février 130 fixant des principes de sécurité pour l’homologation 
des presses pour le travail du cuir, fait l'objet d'une nouvelle En 
logation thévrique ou de principe valable jusqu'au 14% mars 197 
la doubie cominande à main pour pu à cuir construile par la 
société l'nited Shoe Machinery de France, 5, rue de Dunkerque, 
y (t@), el enregistrée sous le numéro suivant: me 24 - 2:10. 

hu). 

Ce numéro se subslilue à celui accordé par décision du 31 octo 
bre 1952. 

Art. 4. — En exécution des arlicles 5 (8 3e), 7 et 9 de la décision 
du 24 février 190 tixant les principes de sécurité pour l'hoinolo- 
gun des presses pour le travail du cuir, fait l’objet d’une nouvelle 
‘omologation théorique ou de principe valable jusqu'au 4 mars 
1957 le dispositif de sécurilé à double commande par boutons pous. 
soirs et éleciro-aimant construit par les Etablissements Omie, 29, rue 
Pajol, Paris (15°), et enregistré sous le numéro suivant: n° 255, 
2.514 - T F5. 

A Ce nuiméro se sabstiltue à ce'ui accordé par décision du 31 marg 
ss. 

Art. 5. — En exéculion des arlicies 5 (8 Ge), 7 et 9 de la décision 
du A février 190, l'homologation théorique ou de principe accordée 
au dispositif de sécurité ne laissant pas eéubsister d'espace mort 
inférieur à € mun construit par les Etablissements veuve F. Caillet 
fs, à Romans-eur-Isère (Drôme), est prorogée jusqu'au 4% octobre 
1%5 sous le 1riméro suivant: n° 389 - 4.385 -T 55. 

: ce huinéro se subslilue à celui accordé par décision du 31 mars 
93. 

Art. 6. — Les ronstrucleurs, vendeurs ou loueurs de presse: équi- 
pées aiec les dispositifs de sé'urité visés par la présente décision 
doivent satisfaire aux prescriptions du décret da 28 mai 145 
modifié et de la décision du 24 février 1950, notamment à ceiles de 
l'article 6 de celte décision. 

Art. 7. — A compter de la publication de la nrésente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s engagent à n exposer 
et à ne mettre eu vente ou en location que des gresses mue: de 
disposilifs conformes aux plans et notices qui ont été déjés au 
ministère du travail et de Ja sécurité sociale à l'appui de Ja d'rnide 
d'homolegalion «ainsi qu'aux conditions qui Kur ont été signifi:e- 

lis ne pourront mettre en exposition, en venie où en heälor: dr 
disposilifs présentant des caractéristiques différentes qu'apre- our 
sulrcité el obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 8. — Le vendeur où baïlleur se prévalant de la rare déei. 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation conformité 
du dispositif vend ou loué avec le modèle homologué, en :e rv'e. 
runt au numéro d'homolagation et à la date de la décision 
pendante. 

Cette atles "tion sera conforme à l'un des modèles fixé: jar 
l'arrêté du 29 novembre 1950. 

V devra égalernent fournir au vendeur une nalice relaliie 2 
montage, au réglage el au mode d'emploi du dispositif de proie ! 

NH devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indical 
saivanties: « Homologation définitive ou théorique accordée jar le 
ministère du travail sous le n° ,., ». 


Art. 9. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
" décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Kéju- 

lique française, 

Fait à Paris, le 90 mars 1955. 


Pour le minisire du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


DETUS 


ue : 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Administration centrale. 





Par arrélé du %3 mars 19%5, est inscrit au tableau d'avancement 
de classe des administrateurs civils pour l'année 1954: 


Pour le grade d'administrateur civil de 2° classe. 
M. Adam (Paul), administrateur civil de 2e classe, 4 échelon. 
—+ 0 + 





Par arrêté du 8 avril 1955, est promu au grade d’administrateuf 
civil de 2e classe, 47 échelon, pour compter du 44 décembre 1954: 


M. Adam (Paul), administrateur civil de 3° classe, & échelon. 
+0. 








dt 


et 


Le 


CRI 





SION 
lolo. 
velle 
nars 
ON Se 

rue 


ver 
LT YA) 
narg 


sion 
rdée 
uort 
ibet 
obre 


nars 


“qui- 
S)0n 
16 


s de 


leg 
user 
* de 
au 


10 


rialé 


il 


nent 


teuê 
Le 





va 


LR 


= 
7 em 


ei 


et 2 
Du 


A 7 
TR 


RE. 
Serres 


Ame 


a Z 


RTS 7. 


Le 


4 





RE" 
11 Avril 1955 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3671 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Services extérieurs. 


par arrêté du 8 avril 195, M. Kohler (Eëmond), vérficateur tech- 
x titulaire de 2 chasse, 4° échelon, aux services départementaux 
‘la Soinme, est détaché dans les cadres techniciens temporaires 
an ministère de la recon:truction et du logement en quaiilé de revi- 
ur de 2e classe, 17 échelon, pour une période de cinq ans. 

L'etet de cette disposition est fixé au 1° juillet 1%, 


= ——4 Q9 &—— 


par arrôté du 8 avril 1955, M. Quet (Robert), vérificateur technique 
aire de 2% classe, 4e échelon, aux services départementaux de 
Mouse, est détaché dans les cadres techniciens temporaires du 
\vstère de la reconstruction et du logement en qualité de reviseur 
2 classe, fer échelon, pour une période de cinq ans. 

Letfet de cette disposition est fixée au 4er juilet 1994. 


——— 4-9 -&———— 


li 
li 
! 
d 





Par arrété du 8 avril 1955, M. Clastres (Jean), vérificateur technique 
tiuluire de 2° classe, 4 échejon, aux services départementaux de la 
Manche, est détaché dans les cadres technicieas temporaires du 
ruustère de la reconstruction et du lozement en quatilé de reviseur 

> classe, 17 échelon, pour une période de cinq ans. 
L'elet de cette disposition est fixé au 177 juillet 1954. 


— +0 


di 


Par arrêté du 8 avril 1955 M. lierbet (Robert), vérificateur tech- 
niuue titulaire de 2? classe, 4 échelon, aux services départemen- 
taux nu Nord, est détaché dans les cadres techniciens temporaires 
du ministère de la reconstruction et du logement en qualité de revi- 
seur de % classe, 17 échelon, pour une période de cinq ans. 

L'eflet de cette disposition est fixé au 17 juilet 1954. 


- —— +0 —— 


Par arrèlé du 8 avril 1955, M. Planson (Georges), vérificateur 
tichnique tilulaire de ?e classe, 4 échelon, aux servires départe- 
mentaux de l'Aisne, est délaché dans les cadres techniciens ternpo- 
I du ministère de la re’onstruetion et du logement en qualité 
de reviseur de 2e classe, fer échelon, pour une période de cinq ans. 

L'ellet de cette disposilion est fixé au fer juillet 1954. 


— (po — 


Par arrêlé du 8 avril 1955, M. Marcel Teiu, vérificateur technique 
t e de 2 classe, 4& échelon, aux servies départementaux de 
la Sounmne, est délaché dans les cadres techniciens temporaires du 
I re de a reconstruction et du logement en qualité de reviseur 
de » classe, 4er échelon, pour une période de cinq ans, 

Letlet de celle disposition est fixé au 4{°r juillet 19%4, 


4.0 8 —— 





Par arrêté du $ avril 4955, M. Lemaire (Charles), vérificateur tech- 
I titulaire de 2e classe, 4e échelon, aux services départementaux 
1 Somme, est détaché dans ies cadres techniciens temporaires 

‘re de la recon truction et du logement en qualité de revi- 


Ê e 2% classe, 1° écheïon, pour une période de cinq ans. 
L'eflet de cette disposition est fixé au 1er juñlet 1954. 
-—— 606 —— 
Par arrété du 8 avril! 1955, M. Leloire (Pierre), vérificateur tech- 
rique titulaire de 2 classe, 4e échelon, aux services départementaux 
ü \ Seine-Maritime, est détaché dans ies cadres techniciens term- 


iu iminislere de la reconstruclion et du Jogement en qualitä 
ce reviseur de 2% classe, 1er échelon. pour une période de cinq ans. 
(let de cette disposition est fixé au 1° juillet 1954. 








MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Citation à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
Wal) n, 


À 


Lite à l'ordre de la Nation: 

M. André Lucien, pharmacien À Paris. Croix de guerre 1929-1940, 
Inédaille des évadés, médaille de la Résistance. 

Travailleur infatigable, son action l'amenait à poursuivre toujours 
PUS loin les recherches dans la voie de la thérapeutique anticancé- 
ieuse, Dédaignant le danger que faisait courir la surveillance de 





certains travaux de laboratoire, il s'astreignait à contrôler en r- 
sonne l'exécution des opérations de synthèse et de purification 
faisant intervenir des produits dangereux. C'est alors qu'il procédait 
à la préparation de produits destinés au traitement de la leucémie 
qu'un accident imprévisible l'a frappé soudainement, interrompant 
prématurément une carrière tout entière consacrée au service de la 
thérapeutique. 
Fait à Paris, le © avril 1955. 
EUGAR FAURE. 
Pa le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PERNARD LAFArï. 


ee _— 


Inspection de la santé, 


— 


Par arrêté du fer avril 1955, M. le docteur Ruff, médecin inspecteur 
de la santé, détaché dans les fonctions de chef de service de 
l'hygiène scolaire de l'académie d'Alger, est promu inédecin inspeg- 
leur principal de ja santé à compter du 15 février 1955. 





Etablissements relevant du ministère de la santé publique 
et de la population. 


Par arrêté en date du 4 avril 195, sont inscrits, pour l’année 1955, 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur des établissements 
relevant directement du ministère de la santé publique et de 14 
population (par ordre alphabétique) : 


Fonctionnaires de l'administration centrale. 


Mme Alessandrini, administrateur civil de 2 classe, 

Mie Bourdrel, administrateur civil de 2e classe, 

Mme Brault, administrateur civil de 1re classe, 

MM. Brichet, administrateur civil de 2° classe, 

Brignonen, administrateur civil de 3° classe. 
Bruntz, adininistrateur civil de 2e classe, 
Chasse, administrateur civil de fre classe, 
Mile Cherechewski, administrateur civil de classe exceptionnelle. 
M. Collignon, administrateur civil de re classe, 
Mme Darras, administrateur civil de 2e classe. 
M. Docaigne, administrateur civil de fre classe, 

Mue Elissalde, agent supérieur de ?° casse, 

MM. Faggianelli, administrateur civil de fre classe. 

Fournier (Jacques), agent supérieur de 2e classe. 
Fromageau, administrateur civil de 2e classe. 

{me (;eraud, administrateur civil de 2e classe, 

MM. Guillemot, administrateur civil de 2e classe. 

Jaffres, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
Jean, administrateur civil de {re classe. 
Lameignere, administrateur 

Mile Laurencean, agent supérieur de fre classe, 

Mme Letellier, adrninistrateur civil de 2e classe, 

M. Lillaz, administrateur civil de %e classe, 

Mile Mameïet, administrateur civil de 2e classe, 

MM. Mercier (Georges , agent supérieur de 2° classe. 
Moulonguet, administrateur civi de ?s classe. 
Pére-Lahailte, administrateur civil de fre classe, 

Mile Pretrel, administrateur civil de 2e classe. 

MM. Quesnel, administrateur civil de {re classe, 
Razel (Guy), administrateur civil de 2e classe. 
Rouzaut, administrateur civil de fre classe, 
Serpaggi, administrateur civil de {re classe, 

Mmes Roos, administrateur civil de 1re classe, 
Torres, agent supérieur de 2e classe 

M. Villey, administrateur civil de > classe, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la Justice, 





Par arrété du 7 avril 195%, M. Leclerc (Charles) est, par application 
de la législation sur les emplois réservés, nornmé em Hoye de bureau 
stagiaire (1°r échelon) à l'administration centrale p ministère de 
la Justice. 





+e.— 
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Ministère de l'imérieur. 


Simon (Paul), inscrit sur 


Par arrété en date du %? mars 1955, M. 


la ist ji candida \ une ! nination 1 litre des ermptois réservés 
parue au Journal ofjiriel du n ler 195%, a € nommé secrétaire 
administratif stagiaire ministratif et technique inter 
départemental de Meiz, à « ipter du fer avril 1955. 

—— 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commiesion:. 


Mercredi 13 avril 195. 


Neuf heures l'ente, 


CROUPE DE FRAVAIL POUM L'ÉFTUPDE MELATIVE 
DK PRÉVENIR LES INONDATIONS 


AUX MOYENS 


TRARSPONTS, DEX POSTES. TÉLÉGRAPNES ET TÉLÉTHOYES 
Er nm TOUMISME ) 


(COMMISSION DES 
Ordre du jour. 


' 


Examen d'une note d'information. 
Echange de vues sur la poursuite des (ravaux. 


Jeudi 14 arriu fus. 


Neu' heures trente. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FnanÇaIse 


Ordre du jour 


Crédit agr re 


Suile de l'étude du 


wriloires d'outre-mer, 
rapport de M. Monthé, 


lans les 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


— « 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-EByron, Paris (8°), 
a lait paraître dans la semaine du 4 avril au 9 avril 1955 : 


L — Notes et études documentaires, 


Ne 14m Les grands marvhés de l'Union française, — 2% partie : 

Les huiles végéluies "flukles alimentaires..... 30 F. 
Ne 1995 Documents eur la situation de VU. RM. &$S. $S. au 

début de 1% 2e partie: La construction et 

la mise en valeur des terres.........ss.ssssseee 0 F. 
No 1995. — Chronologie internationale du ©? au 45 mars 

D nettilisntesdetiassnsercr tortues est: 50 F., 
Ne 1906. — Accord anglo-égyplien Sur Suez et documents 

annexes (19 octobre 19%94)............ss.ssssss 7 F. 
Ne 1007, — La profession d'ingénienrconeeil et les + firmes 

d'engincering » aux Etats-Unis... .s.scssesssse 5% F, 
No 1918 Accomls d'assistance militaire bilatérale entre les 

Etnts-Unis, le Nicaragua, le lHondures et Haïti 

(mise à jour de la note ne 1647)............. . SP. 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 


4.000 F; un an, 7.500 F. 





LL 


Il. — Articles et documents. 


(Builetin d'informations et de presse étrangère.) 


No 190, — 1. Problèmes d'actualité. = Les 

des îles colières. 

2. Teztes du jour. — Texte de l'interview accorde 
M. Edgar Faure à la Pravda (2 avril 1955). 
niqué du ministère des aflaires étrangère 
l'U. R. S. $S. sur les « consultations connexes 
dévisions de la conférence de Moscou s (2 mar: {9 

3. Faits et opinions. — Europe orienta'e: La situ 
économique de la Bulgarie. — Apprériations occiter. 
OUT D 0 PRE VIRE us F, 


No 191. — 1. Problèmes d'actualité, — L'adhésion de la 
Grande-Brelagne au pacte furco-iraquien. 

Lux puissances mililaires 

et Ja Chine populaire..........., 8 ] 


Etats-Unis et la défen.a 


2. Fais et opinions. — 


4 FR © 


. Problèmes d'actuaiilé, — La démission de Sir 
Winston Churchill. 

. Tertes du jour. — Léclaralion du Gouvernement 
francais sur le probième autrichien (5 avril 
195). 

3. Faits et opinions. — Energie nucléaire: L'utilisa- 

lion pacilique de l'énergie alomique........... 8 P, 


12 


Abonnement aux « 
un an, à. F. 


Articles et documents »: six 


III. — Problèmes économiques. 


(Sélection de presse française et élrangère.) 


No 279 du 5 avril 1955 publie, notamment: La revision du G. AT. T: 


principaux résultats; premier bilan, — Les investissem 
dans l'Union française en #%3 et 1%. 
DO TSI code ituesnseue nées ls raasi adobe Sites ° PF 


Ahonnerment aux 
un an, 1.800 F, 


« Problèmes économiques »: six mois, 1.00 F; 


IV. — Documentation photsgraghique. 


Série K@. — L'Europe du Nord. — NN, La Suède, la Finlande (douze 
»ancires héliogravure, ne planche en cou- 
eurs) Sons sms uses PETETILILLILIIIIT LR 


Abonnement à la « Documen'ation photographique »: un an, ?.!# | 


V. — Documentation française illustrée. 


No 99, de mars 195: L'industrie de l'aluminium. .......... a F 


Abonnement à la 
A0 F. 


« Documentation francaise illustrée »: un an, 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
el des études économiques.) 


No %2 Qu 9 avril! 1955 pubile, en variétés statistiques: La structure 
des échanges des pays du continent américain en 195. 

Le « Wulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas 
nuinéro. 


vendu av 


Abonnement äu « Bulielin hebdomadaire 


1.20 F, 


de statistique »: un an, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Faris (8°). 


Le montant des commendes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-EByron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9050-98). 


© © 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la 14 tranche 
de la loterie nationale 1955. 





Le tirage de la 14 tranche de la loterie nationale 1953 aura li 
le mercredi 13 avril 19%, à vingt heures trente, en présence 04 
public. 
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recelles et les 
Le tableau 


s charge 


dépenses 
sommaire qu 
e1 es 


a précède 
res effectiv 


resso 


1954. 


effectuées par les comptables 


pages 673 et 2671) 
es du Trésor, 


Ta Avril 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
r 
SITUATION DU TRESOR 
a / 
Opérations cffectuses entre le LI“ Janvier et îe 31 Décembre 
ja cituation résumée des opérations du Trésor !pages 75 À 2679) présente les 
e! ilisées imensucllement dans Fordre de la nomenclature générale des comples, 
& mnémes résuilals, unis suivant un plan différent qui tend à faire apoaraitre 
innotations piacées 


\u des lignes correspondantes de la situation 


au bas des pages 5673 et 2574 permettent de passer d'un document à l'autre en indiquant par chaque rubrique 


En ce qui concerne les opérations ctfectuées à l'étranger et dans les territuires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 


rniers documents parvenus, 












































TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 
CHARGES RESSOURCES 
0 1s “du mois Opéralious 7 Opérations Opér lions du mo 
de du fer jaovier du ter janvier de 
mbre 1054 au 31 décembre 1954 au 1 décembre 1954 décembre 1954 
I — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
A. — Exercice précédent. 
i 1:3 Dépenses (1). 
Recettes (2). 29 » 
B. — Exercice courant, 
Dépenses. 
200 1.700 Fonctuonnement des services civils 
{titres 1 à 1Y) (5). 
95 1.118 Dépenses mililaires (titres IH, IV 
el V, (&4;. 
Dépenses en capital: 
51 199 _— Investissements civile exécutés 
par l'Elai; subventions et parti 
cipations (litres V et VI A) (5). 
° 102 — Prêts et avances (titre VI B) (6). 
59 2: — Réparation de dommages de 
guerre (litre Vilj (7). 
Recettes. 
Recettes fiscales (8)..,..,,.,..... 2.69 223 
Autres recelles budgétaires (9).. 418 100 
Aide américaine 140).......... sa 109 2» 
Fonds de concours tordinaires et 
internationaux) (11)......... sé 10 16 
OrÉRATIONS SUR RESSOURCES AFFECTÉES (Tireg VII() 
45 51 Dépenses (12). Recettes (13). 53 8 
Fonps D'EXPANSION ÉCONOMIQUE (CoMrrTes spÉGaux bu Tréson) 

03 219 Dépenses du fonds (14). Recettes affectées au fonds (15) 104 + 
7 454 3.%0 Total L Total 1... ; «à Pre 
2 5159 Excédent des charges ($ I}, Excédent des ressources (4 M. CORRE" LT | 

174 }. Yo A reporter. À reporter... Minh * Ma DRE nes 


42 à 45, solde des lignes 68 et 17 


lues G 

















(1 Lignes #1 à 14. — (2) Lignes 6 4 10, — (3) Lignes 25 et 37. — 


11) Lignes 29 et 30. — (12) Ligne 46. — (13) Ligne 31. 
el 102, 


bis et recettes de la ligne 371 — (8) Lignes 15 à 22 


4 et 27 


— (10) 


Lig 


(4) Lignes 38, 39 et 40. — (5) Ligne %6 — !6) Ligne 41. — (7) Lignes 
— (9) Lignes 23 
— (14) Dépenses de la ligne G2, — (155 Recciles de la ligne 62, solde des 


nes 24, 455 et Hi, 
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CHARGES 





Opérations du mois 
de 


décembre 1454 








LE! 
4 
»1 
PR _ 
"4 
_ 
PI 
La 
1: 
Le 
E 
8 
: 
» 
79 
La 
D 
= 
» 
. 
10 
») 
» 
ps 
Li] 
» 
t#) 
& 
. 
La 
6,0 





Opéretioes 


du fer janvier 


au 31 dérembre fUs4 





4.794 





Report des totaux (8 1). Report des totaux ($ 1). 


IL D — COMPTES SPECIAUX 


{A l'exception du fonds d'expansion économique.) 


Autres comptes spéciaux du Trésor ()...sssssssssssossesssssepessee 


Avances du Trésor et consolidations (2)....s..0ssssssesssesse 


Total 11. Total} I1.... 


Excédent des charges ($ 11). Excédent des ressources ($ 11) 


Excédent des charges (8 1 + 11). Excédent des ressources (8 } + Il). 


OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 


Opérations des services de l'Etat dotés d'un budget annexe (3)... 
Opérations des établissements publics et sermni-publics (4)............ 
Cpétrations des collectivités adrninistratives (5).......sssessossssesese 


Opérations des autres correspondants (6)......s..sosssosss.sespessssss 


Total HI. Total 11... 


Excédent des charges (8 ID). Pxcédent des ressources ($ 11). 


IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 


A. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts à long et moyen terme (7})......s.ssssssossuss 
Bons du Trésor (8)........es.sosesmeossssmmsemesesenesesssssnesepssess 
Traltes de dépenses publiques (9j...e.sossosssssespsssssssssessssesese 
Avances de la Banque de France (10)... ..sscssesosssmesssosossessssse 
Emission d'emprunts extérieurs (11). ....sssosssssesssesesssesesssssses 
Amertissements d'emprunts intérieurs et extérieurs pris en charge 


par la caisse autonome d'amortissement et le budget et diverses 
opérations d'emprunts (12)......... ssssosese PERRET E c... 


B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer 13)... 


C. — Variation des encasses, chevauchements et fonis en 
route 14)... 


nn nn nn nn mme 


Total IV, Total 1V.... 


Excédent des charges 8 IV). Excédent des ressources (5 IV). 


Total général. Total général... 


















































CHARGES 
Opérations Opérations du mois 
du fer janvier de 
au 31 décembre 1954 décembre 1454 
3.387 173 
B LA 
» B 
” : 
—  ——— — a —— à 
e LL) 
Ê o 
ln 
92 L 
v LL 
74 20 
25 23 
jet 100 
1-8 22 
142 4 
71 27 
n » 
» 6 
nm » 
215 2 
e J 
£8 69 
816 17 
——_— À —— 
176 497 
à.394 6:0 








tt) Solde des lignes 50 à 60, Gt, 6h à 80 (saut 68°, 81 à 90, 91 à 95, 96 à 99, 100 et 101, 110 à 112. — (2) Solde des lignes 196 à 146 et 103 — (3) 


Solde des lignes 151 à 163 


Solde des lignes AM à 225 sauf 219. 


SH et 535. - 


(42) La colonne des charges comprend: les dépenses des lignes 300 et 304, 305 à 375, 


— 14) Solde des iignes 171 à 190 (sauf 173 bis et 1:6 bis). — (5) Solde des lignes 191 à 197 sauf 196 bis 
— (7) Recettes des lignes 300 et 301, 905 à 975 (sauf 271) 
(©) solde de la ligne 5. — (10) Solde des lignes 396 à 404 et 410. — (11) Rerettes des lignes 415 à 490 (sauf 426et 428), 
415 À 490 (sauf 426 et 428), 440 à 454, le solde des lignes 


— (ne 


— (8) Solde des lignes 380 à 384, 508 el oi, 


410 à 4. 


888, 509 à 530 (sauf 508 et 510), le solde des lignes 510 à 585 (sauf 5:30), le solde des lignes 539% et 591, La colonne des ressources Com 
y le solde des lignes 426 et 428, 600 à 640, — (13) Voir tableau annexe. — (1%) Dernière ligne du paragraphe 2, ligne 


et 5. 





memes 


1 à 2 quinquies, 


= 








TT — « 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





IL _ — SITUATION D'ENSEMBLE 















































nn _ = A ——————— qe 
billions de trans. 
“y 1% Janvier 1954, les encaisses 11} du Trésor s'élevaient 4.,....,,00 .,,,ssssssnssisss ns nn ns nsc esse sees se …. 204). 516 
Pendant les douze mois de l'année, les recettes ont alteumt,,,,.., nono soc ccsdesoosoocséces CPPFILLITELIIITIIILIIIILE .… 29.48.9602 
Soit un. total de..............oscoecosoossosesosesessos soso es sesenssonenssene essence nenesesesees see 0e 24.00.68 
Les dépenses ont atleint..............sssssssssesses PRAIRIE ETIENNE RER RERRRENRERURERUNRErRNEENERRERRR 2e, mo. 4) 
Par suite, au 21 décembre 1%4, les encaisses du Trésor s'élevaient à.,....,., es... 205.11 
ps _— — — —— 
1) Le détail des « encaisses » est indiqué au $ H 
II. — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 
e— — ——— ET — 
OPCRATIONS EFFECILÉES [OPERATIONS EFFECTUÉES 
citre le for jauvier peadaat 
et le ©1 décembre 1054 le mois de dierumbre 1036. 
Dépenses | Reret le Dé eur cs | Rorcties 
Mihous de francs 
Budget, Budget 1933 périade complémentaire. ......sss.sesssssssssssmsmmsnsrs ss 147.042 | 29.042 ( M4 | (—) 95 
. get, Budget 1% période d'exécution. ....csossosoovesssconsensentenenesssss 3.003.005 D. 24.023 11.028 11.140) 
Opérations drs comptes spéciaux du Trésor..... ob sorodsssessececee 1.695.929 1.907.2°8 271.877 217.194 
Comptes spéciaux | Avances du frésor remboursabies u court terme. ssssssssssssssensssss 290.258 202.3N7 7.211 2.873 
| Obérations = gt d'Etat qu = a” annee à LD 0 pa: à 3 56 117 + 319 GS 9] 198 72.199 
rations des élablissements publics et des établissements sermm- 
CR L Th dre ithéoli scsi às 83e Mises s TM) 15.44 e66. 121 8 6.120 
M , Opération, des cottectivités administratives. OPELTETE CET III TITI LITTLE 8.289.536 #.347.%81 1.556.846 1.5 1.82% 
Opérations des autres corresnondants.............s.sesesssmsssssssee 0.019.659 | 2.656.515 A7 .GE1 256.429 
L A. — Mouvements de la detie non échue........... ss essssssssse 2.64), 125 2.778.531 201.077 0 M2 
07 "8 \ B. — Opérations des émprumis CUS... smmmsmmsnmenmn msn 885.219 912.82: | u7. 04? 102.008 
tre de ['Etet C. — Opérations constalées en atlénuation des ressources ou des 
di { charges de la dette de l'Etat.............s...sosscssosossssess 3.299 221.079 | 12% 03.17 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comples d'altente..... ” 7.341 1.972 È 
MR heroes édités itsedasasesuss #8 DURE TS SENS | ae: À Eco 
PF _-_——  —— ap sde Meme à SE — a _—— 














III. — DECOMPOSITION DES ENCAISSES 











AUMERO 10 Au AU 
d'ordre ter janvier 1054 ! 21 décembre 1054 M novembre 1968. 
—— — a ——— — —————-- 2 —— "2 ——— 


Millions de francs. 














1 Numéraire ne pr À les comptables......... 000 s0000000000.00000000:000000 18.574 18. 147 95.671 
2 Compte courant du Trésor à la Hanque de Fisnce...... oboansetovssotéeost ee (—) 17.81 > ( 3.611 w 
2% |F plarés au Crédit national el réservés pour les emplois spéciaux prévus par 
les accords d'aide américaine. ........ss.ssssss.sessosssss bo d 6» 3.13 2. M4 
2er | Foude déposés à la caisse des dépôts et co nsignations el allec tés à de 3 em; plois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine.......... 66e 7.874 5.66% D 046% 
2 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux prévus 
quete par les accords d'aide américaine......... sedoi ses sevse ni epte » » , 
2 Fands déposés à la Bangie de France. Exécution de la convention franco-be ige 
anrques du 25 juin 1952.........,...... er 1.000 1.000 1 000 
3 Compte courant du ‘Trésor À la Banque de l Aigé rie et de la “Tunisie et dans 
TT PR ET PNR étsocs ess ce 23.734 57.3 45.712 
3bte | Compte conrant du Trésor à l'institut d'émission des Etats associés... ............ 3.154 1 #08 
J ter | Compte courant du Trésor aux instituts d'émissions (Viet-Nam, Cam bodge, Laos) » 5 
4 Devises et francs à l'étranger... ss.ssessossonsossssese sossosssssensssesssse : 23.648 NT %, 671 
è Traites et valeurs CRE ce vo cc cd dodo do do dodovocseocédécodesce PETRTETIIILIL (4) 179.45 «f, 217 lu? X0 
Total CÉRLRERLRLRLIRELLLLLEIRELRLERERLEREIRI ELLE ELLE ELE LE TRLRLIRLELRERLERLRLIRLILELLELE:) 264).41G 205.118 251 N'Aÿ 





(1} Dont 461 millions en devises et francs à l'étranger. 
2) Ce solde créditeur correspond à l'excédent des prélèvements sur les versements effectués par les er 0 es du Trésor au cours des 
Gerniers jours du mois de décembre et centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1% 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
Æ - = z — = a —— D) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTURES 
ALMERNO entre le fer janvier pendant 
et le 31 décembre 14 le mois de décembre 14 
déordie mme 
Dépenses Recette Dépenses Rerettes 
—— A BUDGET 1953. PERIODE COMPLEMENTAIRE — 
Millions de francs. 
Recaoites du budget précedent. 
6 impôts, monapoles, es loilations industrielles...... . PRTETETELITITELELLILILLE » 1.726 , , 
7 l'roduils divers......, RTE TITITITT LITE TETE PTEPPLLISTILILLITEETELIIET , 3) 23.710 » (©) 21 
9 Recettes tmpulces à des com tes d'attente. ..sssssssomssessssssssses . . . .… » 10.6N7 ; “ 
Houssources CcxCeEpuionnt les (1) CEPPTITELILIITIL ... . . CRTRTTIILE .… RERERELELT ” =) » 2 
Dépenses du budget précédent. 
[El Népenses des services civils (fonctionnement et équipement). PPT EI TITI 00 1% » o)(—) 9317 » 
4’ Dépenses des services militaires (fonctionnement et équ peinent) . « sms. .… 10.545 ” 3 n 
11 bépet inpulres à des comptes d'altente, ss. ssssssssssssssses DEELELEEECELELEEECS DONS TE ” » n 
‘à Réparalion des domimages de guerre el Investissements. «ss sovsensosesesssososss | 1.258 » ” » 
PULL nscsetotiesthten ects epesessesti Shodtet dnscosdoduescecesesconts 111.042! CTATEE (34 | TA 
B — BUDGET 1954 — PERIODE D'EXECUTION 
Recettes fiscales. 
4” [NN ntributions di rectes ss... nn .…. CRRRERETLILREREEERLLI ELLE EIIELRLIRLLELILET e os ; C2 af 16 
46 ENTERISIPONMEMR ss sssossse PTT OIL 000 06 000000000600 » 153.159 Ü 11.60% 
41 hupot de sol: darjté nalionale. s.ssosssstsssssese Céocoseccsece 08e so sceses » 3 " QU 
44 bouanes 01 ‘ A POI D CTP TS cnssssssssssse CEPECELETETET ITS TIIITE » 260,918 » 22.716 
LU Controbut ne h NEO AE TEE ss... ….. nn nn nn nm nnnttuse D 52 781 » 5 9 
UT] Taxe sur le chiifre d'affaires. ........ huis osroctass 000000006006 » 1.1:4.0% ° 125.45 
et VOST URI. oo soso desc ouo os censocs ic eosesscese ERRCCPEPETETETIS ss ss... , 1.6 » N.22 
2» Recettes inputées à des comptes d attente ss... CETETETITILILITELILLIIIE cs... » (— 8.608 L (3)!—) 414.861 
Total des recettes MCE. cm ccocscooc CREREREREETALILLI TILL ETIELELELIETT w Er 653. M9 … LA 54 
Autres recettes budgétaires. 
LA Monopoles exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat. ...sssssse » (6) 71.824 » #7.701 
21 Produits diet CPE ET TT . ee, » 108,04 w 26.44% 
21 lessources exception les en contreparlie des dépenses de reconstrüetio n el 
G'CQUIPEMONL ss soso sosnness rte soccer PET TL CT » 71.959 ” 95. 28{ 
2a tessourees exceptionnelles, coopération internati onale. ETC ET » 162.597 » 24.44 
2 bonds de concours ordinaires et spéciaux. CPP ELELETETEII TETE LLLIIET ICE TE ETS » 57.890 » S.t«t 
% Fonds de concours: coopération int nationale. : nedeoce RTE TELETILI TITLES » 17.6:6 » 4.077 
a Ressources affectées à diverses dépenses (Titre VIH)...ssssssss.sse nv vost " 8.204 » 8.:%6 
To!a! Drcocovtosccvésocecceostes PRPETTLILILE ITIIIIITILITELILIITTCELIPITELETTIT mn on "1.1 
Dépenses. 
a) Services de l'Etat. 
a, Fonctionnement des services civils ititres à à 1V)....... EPPPETELTTELILIIILIIIIILILE 1.617.018 » 190.112 Ê 
3 Investissements civils exéculés par 1 Elat, subventions et participaliwns (litre 
À \1 CEE EE mn nn 190 111 » 51.153 s 
37 Dépenses civiles imp nées à des com; ples d'atlente.-,ssssssssssseseursssenmsmsnsssss | (21 57.041 , 9.84 » 
Total des dépenses civiles........... 00000000 000000000000 66 1.4.2) »* 251.200 » 
Ro Fonctionnement des services militaires fitres MI et IV}. ss sssooososossoosesssesosse 725 Jo 
39 Investissements mililaires exécutés par l'Etat litre Vhssssssssssssosesenssssesssses 379.180 
+ Dépenses mililaires impuliées à des comptes d'atlente......ssssssss.… PETELLTETETELS 15.10 
Total des dépenses mililaires. . «sos sesenesosesensonesssssssssessee 1.117.624 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. 
Dépenses en capital: 
4! Effectuées avec 'e concours de l'Etat. Prêts et avances (titre VI D) ....so.osose 104.782 Û » s 
9 Versements à la caisse aulonume de la reconsiruchon (titre Niljssssssssssssssssss 014.741 , 61.763 - 
43 Keconstitution de la tlolle de commerce et de pèche et de la flolte rhénane 
{ti re Vi ….... nn nn ns ressens ssse 24.135 Ê 1.83 » 
4 Reconstitution du réseau de la sociéié nationale des chemins dé fer français 
INRS Vos ssccsossrodonnssesissdinserdadiii: sauts. dailieusi db Define 10.9 » 6.30 » 
FMI Mobilisation des litres 42 4, 6, 9 ans émis par la C. À. KR. E, C. (Utre VB}..ssssssee 3.10 » 12.454 " 
Total .…... …. …. CCRTETITIIILT RP NTTTITETITTLELILILETTIELITILELITILELLLILIT. 184.684 » #2.121 » 
ac £) Dépenses ellectuées sur ressources aflectées (titre VIN)..ss.sssse oovenonsessee 51.542 » 11.481 » 
Total! des dépenses Dsce DRRLRERERIRLRTI STI TRI TILL L IT IITITIIIIILLLLII, N | x, 009 + “ 4f 443.008 11.10 
Total général des recettes et des dépenses (A + B)... CERTELIELELLIELLIILILILE ti HERITES 37.125 
Dont, en devises el francs à l'OUONGOT. rc cnss co cseccaccesteuse CPETELELELIITT. __ Em TE 8.29 1.177 
(1) Dont 1%) miilions montant de l'aide américaine, 
(2) Deduclion faite d'une somme de S.,002 millions provenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reversements de funds. 
(3) Réduction provenant d'impulation aux comptes définitifs de dépenses et de reretles, 
(4) Dont 8.069 millions au titre de fonds de concours pour dé pt d'intérêt public. 
(3Y Réduction provenant de virements dans lez écritures centrales 
(6) Dont 55.820 millions versés par la caisse autonome d'amortissement. 
pu RER oo Rent 
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V. — OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
— ————— TT ES — 
OPÉRATIONS EF ECTUÉES | OPERATIONS FFFECTUÉES 
AUMERO eutre le fer janvier pendant 
et le 21 décembre 10454 le m de décembre 144 
éd erdre - ms us L'ommmssmmasls 
Dépen-es Rorellos Dépenses Rereties 
ps —— — | — - — — - = —— | ———— — —— 
A. — COMPTES DE COMMERCE mama 
æ.) Subsistances militaires... ....sssosnes cesse cesse noces none ss0000e 0 0 e » OR 1.086 27 » 195 
52 Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Eltat..........s..., 6.714 9 , e 
53 Réception et vente de marchandises de l’aide américaine...............ssssosses a 949 13.918 6.225 1.297 
54 Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques... .....ssssosssese 155.29 1: 5.879 19:80 = (7 
60 Opérations diverses... ..ss.ssssssoscssosss ces sos eeesnssssneonensees esse te se 11.101 11.122 9 115 1.295 
Totai du paragraphe A...... 000080060050. 550000608 955.005 244. 70% 1.077 25.574 
( = _ _ . —— = = a 
B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 
Loterie nationale (exercices précédent et courant})....sn.sosevesssssssssses ccscesse 52,971 19.149 0.51 €. 
6 Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion économique............ 12.00: +8 .961 0.253 108.51 
63 Ressourres affectées au fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion 
ÉCONOMIQUE soso sono sn 0000000000 000000000000 sses ee 127.718 108.108 LL. 2 58 } 169 
64 Fonds forestier national..... ss ee 06 00 0 PTE TETETI TI LISE ss... nc osvsosssss see Un 64, S 5 123 
65 Assistance militaire aux Elals associés... .. 0. .0.s00oosononoosttnossoseneosessee se 79.754 80,946 ».072 907 
66 Léception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire..........s. 65,12 G5.122 11.:28 11.228 
67 Financement de diverses dépenses d'intérêt mililuire...ssesssssssssssss Sos ccve ses 17.898 18.999 7.102 0.515 
(r.] Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome de 
la roconstruclion....... 000.00 0000000s00s000500000:0 essences 12,36 2. 254 11.209 11.269 
œ Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré........ 19.782 21.779 1.109 2.178 
L Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine........s...ss sesssssosones 1.72 1.556 125 ” 
80 Opérations vertes... soso cocsoscene eo 000000000005 000060000 800 2) 1.529 76 2 
Total du paragraphe B..... csesssstsese ARPEEEEENREERENNRERN ER 0" 054 820 745 197.461 158,507 
ee = = - = | 
C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANCERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANCERS 
81 Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique.....,......ssssssses 1) 55.728 2) 06.62) .e ‘4 
e Emploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des Elats-Unis......……. 10,148 19.198 EL 1h 
s Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt mmilitaire.....s.s..sosoo.sososssososssesnssesesessssssuse 13.280 15.028 > .UUU 12.158 
84 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouverne à 
ments Élrangers. ....s.ssssossorsess séhose see Féébantab tonnes inst soseses die séssos » 861 22 64) =. 108 2.669 
S& Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers. .…...,.......,essssossesses 11.100 15.197 2.048 2. 0 
86 Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés... 7.967 2.581 Jr 5 
87 Echange des monnaies allemandes déposées par des prisonniers de gucrre et 
RS ducs NÉ nsn Méduteuesd Dr Mdasn rose ctes ORNE 106 06 8 , 
88 |Contribution aux dépenses des Etats a5500168. ...... esse ess soomenouu ho e 8,000) 60.581 9.000 6.40 
89 Application de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 19%3.......... 1.087 » » , 
9% |Opérations diverses........... bastencssteb eve anse Lbrdies cos) décasssdsaaner sure » . » , 
Total du paregraphe Csssssooccososcsooseosessencessssonss 00005000 0 535.27 911.189 20,672 0,721 
NPC PER 1.297.216 1.285.001 189,20 211.892 








(4) Plan Marshall: 55.670. Colis dons: 58. 


(2) Plan 
(3) Réduction provenant de 


— 


Marshall: 56.62%. 


réclifications d'écritures. 
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| OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUEES 
entire le 1er janvier poudant 
et le M1 décembre 4954 le mois de décembre 11 
” Sigenens Rere.leæ | Béponces Roreites 
bise 7 Millions de trance + œ 
Report... ce 1.295.216 | 1.285.901 189.230 21.8 
D — CPCRATIONS MONETAIRES 
Portes ol DéneRces 66 CHAR... -ssosémésosssosossessscuose os ssscenenssoccecee 9.065 2.342 2.176 52 
Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti. ....sosssessssscsssessouse 2.748 2.980 29% Lu 
Opérations diverses.......... css ses se CPECETETELE SET ET ELLE LI IIS IT EE LILI EI TETE 1.248 2.090 396 45 
Total du paragraphe D... secs es cessé ds te) sus sm sa 
E — COMPTES EN LIQUIDATION 
Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. ........... 7.077 1.473 7.00: o 
Liquidation des organismes professionnels. .........s...esss. Donspen scene se . 2.004 ,» 2 
Opérations diverses. ......sssssssssses PTETE TITI LE ET IL LI ET E TI LILI TITI EI TETE EI TETE 832 155 20 , 
Total du paragraphe Es sssssscse sous és TRES 3.602 | 3.00 | «7 
F. — AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 
Subientions aux colleclivilés pabliques et privées pour travaux d'équipement... 5.458 ° , * 
Remboursement des prélèvements excrcés enr les avoirs des spoliés............. 6 , 38 8 
Versement du Trésor an fonds de cone'ruclion, d équipement rural et d'expansion 
CCORSIDIQUO ss. sssssssoncésoncecsosscssnssosenscessessttessé sdb ati ass 29,219 : 74.151 8 
avances du Trésor conso!idées.......... PP PTT TC PE PPS 5.19 » Le) ) 439 » 
Total du paragraphe F......... soso cssossses PPPPTTECLEETELETTIET 20.275 , 73.753 x 
G. — APUREMENTS COMPTABLES (pour ordre) 
Apurement des perles el bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1%8.... 10 ii 10 11 
Apurement de pertes et bénéfices de change antérieurs au 91 décembre 1948 
(aflectant lu gestion 1953)....... OPEN TERRE CPP ER AE CRETE 7.48 2 e 2 
Apurement d'opérations ancieanes à caractère budgétaire................sssssss.. 4.5 7.520 , » 
Aparement d'opérations anciennes à caractère budgétaire ‘affectant la ge:t:on 193 13.815 1.511 168 1.38 
Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses. .........ssssssesssssesssssss 1.511 op 1.5%4 28,5 
Toute! du paragraphe G...ss.s.sssssuses PPPRPELTITTL noces seees ce. HET o 2 1.702 PET Y 
Tvutal général de À à G..sssccocosoosese cOscocvcocscsse covséece sos... 1.625.029 d 07.28 974.877 5 151 
Dont en devises et francs à l'étranger......... DPRPETELLTILELETI TETE TELE ECESE TELE TE 2.60 1. 1.008 288 “à 029 
Il. — AVANCES DU TRESOR REMBOURSABLES A COURT TERME 
Aux budgets Annexes... .scssssossessccsssess 000000000000 00000 « 13.000 | (4) 20.161 » 1.500 
aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Elat. ....sssssoss 11.700 ro 11.000 Ê 
A des service ncédés ou nationaliés ou à des sociétés d'économie mixte....... 8 |: (2) 276 D Ê 
A la Société nationale des chemins de fer françals......... ss. .sss.ssssessssssses 5.021 |(3) 4 5.000 L 
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40 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le produit 
d unposiions leur revenant...... APPRENTI TT ET hoc cos ces cesse 221.516 !: (4) 226.964 
tit Aux collectivités métropolitaines......... APETETETETILIL ILE TELLE CT ECE TELE CET ECE ER 2.858 115) 3.552 
1” Aux territoires et servi'es d'outre-mer........ OPPPPETETELLTELILETELELIIITITILELETEC D 5.82% (6) 2.878 
tu A des eutreprises industrielles ou commerciales... ...s.sesessssssonsssssesssssses » 12 
CET A divers organismes, services privés ou particuliers. ....ssssssssessssssessssssssse 16.157 |(7) 7.927 
1: A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux.. » » 
116 A diverses banques et admiaistrations pour le service des payements à l'étranger 1.108 1.91 
Total du paragraphe H...... PRET LL ETES LELLEET ETS ELLE TELE CCE LIL LE 280.238 | 262.787 
Dont en devises et francs à l'étranger... .ssssssssssssssmusse nn ss sssssessssssese GG | Has 
—_ ——— ———— _ — —— — ——— = = 
(1) Dont 1.80% millions d'avances consolidées (Cf à la ligne me 406, 8 F) 
(2) Dont 124 millions d'avances consolidées (Cf à la ligne n° 104, & F). 
(3) hont Mi millions d'avances consolidées (Cf à la hgne mo 404, & F). 
{n) D 1.744 millions d'avances consolidées (CT à la ligne me 103, & F). 
{nb IG millions d'avances consolidées (Cf à la ligne me 103, & F). 
{ b 1001 millions d'avances consolidées (Cf à la ligne ne 104%, & F). 
{ Dont 155 millions d'avances consolidées (CI à la ligne n° 103, $ F). 
N) Kédiuction provenant de reclificalions d'é-ritures. 
[— ——— _ — —— _— — ——————— a ns 





—— 














1955 


13 Avril JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 337) 









































VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
—— — — | 
OPERATIONS F+FFCTLFES | OPERATIONS FHFECIUÉES 
AUMERO entre le 1er janvier pendant 
et Le 3%! décembre 1951 le mois de décembre 1054 
d'ordre : —— — | - - _ 
Dépenses y  Merelles Dépenses |  lierettes 
—_—_— 7 — — | — - - Tam — 
si Milbhous de fraucs 
A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 
151 Postes, l« légraplie s et té: 6 phone $ { Cf pisse a near éisasechasonse { SURLTE. 2. 1! 151. i 215.22 
1 Caisse nationale d'épargne (M}).........ssssoossscossosesssosssseeee sssesbossnseuses ( r 63.6: 8.752 16.505 
133 service @es poudres el des osnonces (ll........sosscsososoossetses s Sésésatsscise 63.59 6? ) ï 2.075 
1 Services industriels de l'armement lopérations de liquidation) (2)... sssssssessssess 8.306 7.230 De | 7.184 
455 R RE DE. sn ti cn nissan iseutétases sn cessesecses 1.111 1ü.114 S 1.535 
16 Prestations familiales agricoles {1).......s0000000 000000000000 esse. 19%.099 1OS 281 13.301 17.995 
138 Monnaies et médailles (2)... 0.000000 000000000000 cse.sese0e0ese 11.121 19,152 10.853 16.579 
159 Imprimerie nationale (2) .....sssssssesssssse Snonesessvssss se sssess se css 4.197 o.1ti 796 877 
162 Lapin C'ORROUE (l.....sossssosonsoscéonvecsosenecocoosenenessesecssncscscvescessens 02 067 106; 15 
16 Ovére €e le LiBfrellon dl......ssssoscneccossoscscsnovsocecsoosessessesccrosscessesce 12 12 " . 
dote nétrsns sommet tons sa 
TOUR sos cocovosccsesessscnescconcesessecsecen consonnes ose tesseses 2.256.443 2.218.8C8 14.128 212.128 
Dont en devises et francs à l'étranger... soso sssssosssenessseseesese 1.071 20 No " 
B, — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (3) 
471 Caisse des dépôts et consignations. ses sessnsnenses esse h. 118.829 1.209 850 119.089 435.507 
172 Caisse autonome d'amortisse MONT. soso ss sesnns cesse sssssnssssee 18.159 145.827 169,625 11.251 
173 Crédit natlonal.......0... 00.000 000000000000. 00e 781.188 8 2 026 8N 204 00,196 
13 us | Crédit national (caisse aulonome de la reconstruction)... .sessssssss sonssssseuses 321.374 214.741 1.451 61.763 
174 Office des changes... ss. oooosososssccs cécscnsccnnsee ce 000 0000006006000006000 0% + if p 15 27 
17 Sociélé nationale des chemins de fer français soscosossossosocossoscssesecess se 197.608 100 455 7:.M4) 58.802 
176 Caisse centrale de la France d'outre-mer..........s.ssss.sosssosssessssossesssessss 92.041 [CINE 7.:4M 1.213 
176 bis | Caisse centraie de la France d'outre-mer, comptes d'opérations. .......ss.s.sssssss "4.709 » “05 5.061 6.770 
477 MeEVICe 08 ONE. csoncmomsssoness scene scene sn conso 00006000 6000005000006 0.257 8,002 11.797 7.129 
18 Caisse nationale de crédit agricole........... 00000 00..0000000000.00000.0000.e 10, 505 D 842 n1, 8x) 28.02 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, lélégraphes et téléphones. .......ss..s.ss. 06 ». 519 062 003 
41 RS SE nn tenta sidhédémendatéésecoièeens 12.152 11.148 121 13 
182 Office national interprofessionnel des céréales. .........,...ssssss.sssssssssssssuss Û $ 16,25 x! 13.883 
13 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d'outre 
OMR sono ste 00600000 000000005050 00800000 000000006000 0 G..502 »,229 1.110 
190 Divers élablissements nallonaux......sscosccsoososcocosssssscscensesessssossessesces 270,8 6.053 11.06 13.896 
Total ..... sosscosososocssonecsssocccccsssoosssceseesseceseessosecsseseese 7.901.001 | 7.195.095 86.121 | 80.190 
Dont en devises et francs à l'étranger.......s.sssosossssssenesesssssssesessssss ss PEL LU | l bob | , 
4} Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de la radiodiflusion 


nalionate, 


compmies 


. 


des prestations familiales agricoles et de l'ordre de la Libération ont élé comsité 
n'ont 
dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dile de l'Etat 


pas été centralisés en êine temps que les comptes des comptables du Trs 


Opérations des budgets annexes eux-mêmes, 


(2) Les comptables des services industriels de l'armement, des Monnaies et médailles et de l'trr 
Comme des comptables du Trésor. Leur encaisse est comprise dans le chiffre 
dépenses de l'agent comptable des services industriels de l'armement décrivent les opéralions de liquidalion réalisées en apyln 
Gisposilions des 


général 


articles 22 à 26 de la loi ne 52-1402 du 30 décembre 1922. 


de 


rés cotnine des 


r. Par 


primerie 


} { 


indéperdJar 
ins"ril 


avec la lrasorerie des budgets annexes el 


nationale ont 4! 
s disponibitités ($ NI). Les reve 


ts et leurs 


| : 
lonnes 


hot pas les 


oncitirés 


lea et es 


1l1on dus 


_ En ce qui concerne les deux derniers comptables, il s’agit d'opérations des budgets annexes (période complémentaire 19% et période 
d'exécution 1954). 


(3) Les com 
Par suile, 


| __—— 


ables des établissements publics et des établissements semi-publies ont été constdérés comme des compt'ables h 


t 
le, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes dévrivent les relalions de la trésorerie proprement dite de 
là trésorerie des offices et non pas les opéralions budgétaires des ofllces eux-mêmes. 


‘ {' ndants. 


lal avec 
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= a — a —— = —— a D —— ———— 
OPERATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECT! fra 
Ni MI entre le 0r janvier pendaat 
et le 31 décembre MUR le moie de dévembre f,4 
d ee RÉ RC v ARTE _— ES he CEE. | _ 
| Dépenses Re-eltes Dépenses Recettes 
—— | pe _— 
Millions de (raucs. 
C OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES (1) 
191 Départements ss. ssssosssossssscscssseses 0 0000000.00000000000580000 80 8000008 17.957 8.867 52.90 
} 
172 Communes et établiseements lo: QUX sommets 1.195.053 1.2:1.8% 126.856 1 x 
193 Etat esermenis région Koss nn mn nn nm nm nm nn nn nn mnt 9.25 9. lt a 
194 levritoires d'Afriane du Nord. ....cccs coosdoccccoscesccscccocessessessecsocesecesessess 1.008. 487 1.502.545 881.001 805.211 
‘00 lerrltoires d'outre-mer. ...... sébdccmecoccÉtessstébneetooomtesstecenssonadoe 1.722.210 1.129.641 429.561 426.171 
1% Elnts asso 169. ssocossocsecscoccescccscccsecssccscocccccocceccecssccesssccccseccceccecces ct 731 53.910 9.88: 9 151 
296 bis | Etats associés (institut d'émission)... 00. 0 000 000000000000 0000000000: 260.072 249.500 51.036 Jo .616 
19 Gouvernement de la Sarre... ..sscscoscossscccscocsosccssssecssocseesscssesesccsesseese 74.781 €. 7.302 8.125 
Tolal RAR RIRLIRRR IRL LLL III LELLLRLIRIRLLLRLILLILLILLILELELELLELELELLELLELE) 8 280,5 8.:47.°%81 1.556.810 1.1 \ a 
Dont en devises et francs à l'étranger. sos. socococococccococecsosssccccescscssceecee 2.949 5 119 { 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


mt Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables. ......sssssossssscsssesssssses: 409.299 412.289 4.523 43.111 


2° Autres jépôts au TIOSOP. .. cocccocccc coco coocosoocccoce cocon scene cocon ecccecnccese 1.161.248 1.164.712 114.880 154 072 
203 Fords consignés au Trésor par AIVErS. soc covocccocccocssocccscocceccesceccesss see 217.078 M9.759 27.000 ÿ! 768 


201 Opérations diverses pour compte de par@euMers.....s.sosssosssssesssceosessesessses 6.10 70.676 6.64 756 


207 Le) quais A} part nant à des particuliers... .sscssssssssssssescsesesensssescceseecsese 239.059 521.097 63.521 rr 3 
211 )péralj )n4 pour le compte du Crédit JOnCier. ...ocococecococccsosecsse CEPETETELIIIL] 51.15? 62.665 0.008 1.003 


219 juimptes courants des banques des territoires d'outre-mer.....s..cssssesssssssssssss 102,747 123.989 12.25 O8 


























25 uper ilons diverses. soso sense senc nesssssesssescessssssse Fr... 086) 6.188 02 0:19 
TOR soso sons cocon se ooosenssosesencsessss scssssesescesscssesses ess 2.549.050 2.605.M5 w:.61 Lot 9 
hont en devises et francs à l'ÉLrANGEP. .…. ssssosssos cesse cs secs sssessescsesscesssee 171.010 176.005 10.201 2.sw 








M) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exception de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départe- 
mentaux et d'outre-mer utiliseut comme complahles les complables du Trésor. Par suile, les chiffres exprimés dans les colonnes dépen r5 
et recelles décrivent la totalité des opérations ellectuées sur l'ordre ou pour le comple des coliectivilés locales (période complémeutaire du 
budget 1953, période d'exécution du budget 1954, couptes hors budget). 
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titi 
VII — OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 
Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d'une part, les monvements de la dette nos 
‘ +. d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les détails de ces wpérations figurent dans la siluaiion de la dette publique 
s ; numéros de rubriques qui son! regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ 4 et B). 
aUNEROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUFRES 
- » eutre le fer janvier poeudaat 
‘ jues et le 351 décembre 1054 le mois de dicembre 1454 
+ 4 TNT ST ECTS ki = sn = ie 
situation Echéances Emis-ions Échésnces Emresiong 
se vu rembour ou on rembour ou 
h dette semeals avances scuents avances, 
pubiiqne - . 
PS Dpenses Re tien Dépenses Recettes 
“ il lans ds fous LE 
A. — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHLE 
a) Dette intérieure. 
1 et 201 | L Dette perpétuelle ................ asshesssrà none senc s bons ssesecees 2 L { e 
,1%7} 2 Lette amurtissable à long, moyen et court lerime à échéances MassiVES...... 400.415 253.925 26.4 05.114 
zu a 38813. Bons du Trésur............. nn 000000006000 00600000 pe agen emo eee ee 797.814 1.093. 41 71.297 M; Ont 
125 # Traites de dépenses publiques................ ÉEPECETEC EE CT EEE ETETEC ETES ELETETE 366.550 265. 74N hs Go 2.94 
296 à 410! 5. Engagements envers les instiluls d'émission... ..s...ssssssssssssssssenssssse 1.213.224; 1.152,20 165.044 115.149 
Totai CARRIERE IR IRL RER LERERLERERRERE LERRRLLRERLRLRIRERLELRERLILZX) 2.481 LU > 746 920 298 219 321.085 
b) Delte extérieure. 
s531 4% !t Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances mas É. 
SIVOS: sooocoo.ssee ss... nn nm nm mn nm nn nm mm mm nnnns . 01,955 27.527 { .* 5.17 
5 2. FEchéances indéterminées ............ dora iser it cé asesssuvcees RAR A 03.027 “ . , 
bou à 854 | 3. Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers ou interna | 
DORAR.....-sssassesessenssosengeenneeseenesssennosses 2soncenseceacessaacss20s 20.112 1 1! , 
Total nn nm 118 /" ” 1 o a) | d 127 
Totaux du paragraphe A........oscoocscsoscsocseoscsssoosscossossse | 620.125 | 2.111.108 ( | K).112 
Dont en devises et francs à l'étranger... sssosossessosssssssssssssese 30.628 | 2 ee. 
B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
a) Dette intérieure. 
500 4 590 } 14. Emprunts et bons échus...... étonisrdinpsanait chomossmsomonp esse 100000000000 655.899 G60 . 709 69.8" 71.88 
et 535 |2 Bons à intérêt progressif remboursables à vue.......sssesosessssssesmessmsosse 131.510 104.242 17.710 14.24 
Total LRÉRRLELRLEREREREREREREIRLRERLRERLIRLLEERLIRI RIRE LILLLRILET I IRLRILLIRI RIRE ILE T. 787.209 En: 111 47 [M eu” 62 
b) Dette extérieure. 
5wa 5 me dénoncé tone so a bteccccetsecctosess 87.220 87.216 10.267 10.916 
#0 ot 591 à. Bons remboursables a TB sssoosanseeneccnens neo en cn none 0000000000 0 #8. 174) D " . 
Total CRLELELELT LITE TETE IPTC IEEE T ET LTIET LIT I ST III ELLIE TT TT TETE TEE 46.070 87.916 10.26 J0) 10 
NT a nmenntesinenesserscnssnete 843.070 | or | 97.3 | 102028 
Dont en devises et francs à VUE sccotoosinnnhaseocosvéonpsonsssson € ox Lx vs D | 3) Eire » | 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
609 cocon dueesoes soso éco ceede 18 11 d 28 
615 Lots ou primes de remboursement (2 80ction). see ee ne ue nu 2 0 vx 1.406 » , 
üs Charges ou profits accessaires ou divers (3° SOCUONR). soso. 1.865 291 1.521 145 
Amorlissomwuts budgétaires ou de la caisse autonome (# section). 
6% DRE DURS... doscocsopcosocsesonsesesoctores coccscsesesss » 23.105 , 12.154 
640 Amortissements de la caisse autonome... ss. s.ssessssnsosons es none senesssnemesuee ° 187.676 , "1.114 
Total RL LL LE LL LLLELEE ELEELELEEEEELETETETEE PTE ET ELEIIT I III TITI 3.289 2 079 1 J28 1 917 
a — — RE CORRE, En manne * 
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VIIL — TABLEAUX ANNEXES 
| — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER !{) 
L s z — ——— — ————— a __—_—— —— —— 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTI FES 
eutre le fer jauvier pendant 
et le 1 décembre 1054 le mois de décembre 4 n 
Dépenses Resetlæ Dépen es Rereties à 
Millious de (raocs E 
A — Banque de l'Algérie et de Funisie......sssssossossssss 000000000000. 76.597 76.25 7.826 12,409 
B — Banque d'Eiat au Marue ..... nn nn nn nn nn nn nn nn nn ssssssssss C7.200 10.331 7.150 8.0, 
C — Banque de l'Afrique occidentale française... ....sessussosssssssssssssssssssssessocsssee M1.328 £&8. 66) 9.04% 8.277 
[Ù Banque de l'indochine. ...........es.sosssese cosecces PPT LI 2.933 2.748 95 x) 
E — Hançjue de Madagascar..........sss.sssse ÉPETETECE SE CET ETES SITE II II IIIESIIIIIIIIIIIIS 33. A) 32.086 1.720 1.317 
F. — Instlut d'émission des Etats asenciés...,,..,,....... 000006 0000000000000006 656.85 642,95 128.905 97.53 
[P Instituts d'émissions (Viel-Nam, Cambodge, Laos). .....s...oossssssssosessssse doc Ro 29.324 4#5 2.394 
h. Caisse centrale de la France d'outre-mer........ssssssssssssese APPLPT STE TEINTE 10.709 03.705 5.061 6.770 
Totaux ...... 660000060000 00006606660860.0 9.667 995.514 164.778 1.156 
(1) Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nos 3, 3 bis el 3 ter, 176 bis, 196 bis, 219 et 405. 
Il D — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCER 
Milhons de francs 
A — Situation d'ensemble. 
Au fer janvier 194, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à....-cssssssesssssssmmousess 34.109 
Pendant les douze mois de l'année, les receltes ont alleint........sssssssosomensessmssensssesse es sséosdécietssoesesct 204 .6%6 
HU va leu d'ajouter, pour approvistonnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
Banque de France, là Somme de... sssssssmmmmonsunenemnne sonmnmnnmnesenennnn sense nennnnensenenesesssemenessssnsese 1:8.9519 
Soit un total oo 00000000 OT O0 00000 CDD 00000000 00000600000020H096É2866506008 3-7.004 
Les dépenses OO APP OP PP PT PP PP PP ER PPPPETETITILITELLILETILILIIILILLIIITILELI 151.819 
Par suite, au 31 décembre 19%, les encaisses du Trésor en devises et francs à j'étranger s'élevaient à........ céovse 35.800 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 


entre le 1er janvier 
et le M1 décembre #94. 


pendaut 
le mois de décembre 1454 





Dépen<es Recettes 


Dépenses Recette 





B. — Résumé général des recettes et des dépenses laites en devises et francs à l'étranger. 


— 


Millions de francs. 


Recettes et dépenses du budget général (1V}.ssscsosssosonssssssossssssessssenssssesssosssese 41.985 6.61 8.279 1.177 
Comptes spéciaux du Trésor (V #8 À à Gh...s.sosssosososssssssosssssemossescsssssssssssesee 20,60 21.008 2.808 3.029 
Avances du Trésor remboursables à court terme (V #8 Hh...ssssssssossssssssonsesssesessse 606 093 1 42 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe {VI $ A...cossssosssosssssesses se 7.074 20 385 » 
Opéralions des établissements publics et des établissements semi publics (VI $ B)....... 3.309 4 06 , 
Opérations des collectivités administratives (VI & Ch.s.sssssossosor sos sonccesesscseccscesseses 2.319 15 113 1 
Opérallons des autres correspondants (VI 8 Dh... se sososososssosssssesesesessssssensssees 177.010 156.065 10.201 0.815 
Opérations affectant la dette de l'Etat (VII) à = CURRENT gs 00 ; 

B — Opérations sur emprunts échus..... 68.168 920 , 
Fonds en roule, chevauchements comptables et apurement des comples d'attenle........e. 1.854 , 955 70 
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IL D — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 1°" JANVIER AU 31 DECEMBRE 1951 
—— = = = = — 
Millions de francs. 
A. — Situetion d'ensemble. ne eh. 2" | 
Pendant les douze mois de l’année, les recetles des comptables des postes ont atleint.........,....,.............. 27.140. 487 


Leurs dépenses ont alleint...........sossesesssosesmssssemseneessesenesesenenenenennsssnssusse 


Soit un excédent de recelles de. 


DRARLRERERERE RE ERLEERELLIE II LELLRIEIEITIILIIILLZ 


représenté: à concurrenœæ de............,........ssesesssurssssss OPPETE CET EEE EL ET ELITE LI I TEST LE LILI TES 


par une augmentation des encaisses des comptab les des posies. 


: concurrence PP RER 
par les mouvements des comptes courants el des 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant détail au $ C ci après. 


B. — Résumé des recettes et des dépenses, 
Opérations concernant le budget géréral: 
Exercice 19593. — Période complémentaire. .....s.ssossscsssosesssosssesssssssssssesssses 
Exerciée 1958. — Période d'exécution......ssssssssssesssssosssssssssnessssssssessssseses 
Règlements avec le Trésor....... 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et versements au Trésor...... 
Payvements et remboursements par le Trésor...............sssssomsensnenssseumsssnses 
Avances eu TréSOr.........cvosse00000e séhsess uso seose Dore steoosesnere PR 
Opérations du budget annexe des pos'es, télégraphes et téléphones compris les opération ns 
de la 2 section): 
Exercice 4963. — Période. eomplémentaire...........c0s0s00sesss0cocscosssssestssee 
Exercice 1954 — Période d'exécution. 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
Recelles et dépenses effectives (11............. 000000600000 820600006800 00 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne. .......ssssssessssossensensssssmsenensssss 


Opérations concernant la calsse des dépôts et consignations. 
Opérations concernant les autres établissements d'Etat... 
Opcrations concernant les collectivités administratives. ..........s.s.sosesegesesesesonsesesess 
Transferts de fonds p/c de particuliers: 


Montois MORENR... bc cccpcocbososésenceceserocsbesooseopocdoncsnesseéenscoecssceessnsees 
Mandats internationaux....... 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole........s.sssssessossssssus 


Autres opérations p/e de particuliers.......s.ss essence nsrensseessese 
Opérations concernant les offices étrangers... ....sssssmememsssmssosssssseuts 
Comples courants postaux @......... 06 socsec0o00et soso 00 es se son sossece css Toce eee e 
Fonds en roule, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente........., 


CRORLRRERERERLEERELLRLLEEELEETIELEEELI TELE ELIELRIELIEEIIILIELELE) 


CRRRLRLELELELELELEEELERELELILEL LELELREELELIEELELIELLLLE 


nn nm nn nn nn 


ss... 


Totaux EÉNÉFAUX. .. ss. consonnes sense sons eos se LRERLATELLTTILLLLEE 


— Mouvements des comptes courants et comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 


Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones... 
Comptes courants poslaux des comptables du Trésor......,,... ss. possononevenmsmsssouse 
Autres comptes de rêgioments. sons sos aoocccees sonnocse ose esb esse ee 0880 e 


DU. cocrocecuvc bosses cbocteonsoccsonecoecocnsococnécece Moore oep tés ea np 


1 TN 





Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 3579, cadre VI, 
budget annexe », sous ia rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


nn mn mn mms 


comptes de règle ments entre l'administration 





nn 


CRRRERERERERE EIRE EIRE RER LILI LE 





27.178.097 

















se #2 50 
+ ».897 
sinaseseuse (+) 79.499 
= — EE === 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre te ter janvier vendant 
et le 21 décembre 1954 le mois de divembre 1454. 
Dépenses keceltee. Dépeases Recettes 
PS RE ” — sn Et 
Millions de (ranes. 
» e LD) mn 
107.717 19.021 11. 640 
24,316 115.941 610 9.008 
159.116 119.322 19.29 15.053 
86,92 6.528 8.713 0,948 
11.892 16.970 » 11.147 
12.633 11.507 L » 
223.6:8 2.197 1%.626 21.40 
1.114 191.50 11.7% 17.19 
106.371 11.061 1 24 13.1 
4) 907 {) ) 1.su1 239 
- L ? L 4 . S 
D.11:2 O8 92» 2) 619 19.210 
1.908.910 | 7.551.170 760.028 716.902 
24.047 1» 8,2 7.456 Zi) 
22.374 251.174 b1.1# 61.129 
117.039 125.706 D 157 0, 102 
0.217 308.473 11.28 12.656 
18.121.288 18.944.265 1 Us. 104 1.817.041 
6.238 0 6 JS / 1.20 
27.478.097 27. 400. 187 2.513.949 2.807.922 
L SO D 21= , = 
11.068 ® 16.975 » 
13.047 » 16.02 ° 
11.508 ; 8.182 5 
79.493 11. 2359 , 
—— = | === === 2 
79.193 41.209 » 


« Opérations des 








services 





d'Etat dotés d'un 





(1} Dont 452.259 millions de « retraits » et 196.131 millions de « dépôts ». 


(2} A l'exclusion des comptes ouverts an nom des comptables des postes et des comptables 


du Trésor. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


—————…_t 


Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 


La présentation inspirée danse vne 
retraçunt.: d'une part, l'évoiu 
les pa;cments eélflecturs, 

H convient de préciser que la différence 


valeurs du 
les opérali 


provient @es 


1rerne 


né electuécs 


certaine mesure des 


il pparait en 


dans les 


régles îu 


» le montant de la dett» 
T1 , échues et non remboursées à ia fa de l'année 1952. 
lérritoires d'outre-mer, 


plan comptable général est répartie en deux 
lun de la dette non exigibie, d'autre part, le monlant de la delie devenue exigible, les échéances à régler et 


et du budget annexe des Postes, Télégraphes et Téléphones et situation au 31 Décembre 1954. 


grandes Subdiviejons 


publique de l'Etat au 21 décembre 1952 et la reprise 


les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 
































































































































documents par enus 
TABLEAU RECAPITULATIF (ten millions de francs). 
ÉVOLUTION DE LA DETTE SITUATION 
ous 
sshasae : de: aura potes et bit cine L'Én entre le fer janvier et le 34 déc. 1061. | de la Dette 
sn 
21 décembre 1901 | 31 décembre #02 131 décembre 1%53 Dim ination Angmentation 31 décembre 1094. 
fl. — DETTE DE L'ETAT 
A. — Dette non exigible. 
a) Detlle mttrivure, 
l, — Pelle nernélue"le........ssocosssocsesese 012 107.529 98.111 3 5 98.978 
Hi. — Lelie armortissable à long, moyen el 
court terme à échtances massives... 722.848 1.921.227 1.340.025 100.418 233.935 1 473.542 
NL — Dons du Trésor el trailes de dépenses di: 
DUDIIAUOS …..soodoonpocdotsecsecsensedes 1.229 117 1.302.520 1.472.709 1.164.154 1.360.689 1.669.304 
AV. — Engagements envers les instituts à 
C'ONRRIR sos dootoneercccotossts se 609 477 65? 062 879.990 __ 1.217.296 1.152.296 844.090 
Totaux de la dette intérieure... 2.0RO 44 3.303.348 4) : 2.790.845 2.481.9m 2.746.920 4.055 SFA 
— ——_———— ZE | ….…—… —— 
b) Dette ertéricure, 
| Delle armortissable à Dong, moyen el 2 AS à 
court terme à échtanres maesires... 60 619 40.12% 392.079 " 55 27.527 IA .64 
NM — Eéhéances indéterminées............... , 42.353 09.527 3. 527 » » 
lil. — Crédits où avances de gouvernements 3 
ou organismes étrangers jalerna : 
DORE éd covaisssaseloinpése: 61.778 607.278 | 50.9 | 25.342 1 554.144 
Totaux de la dette extérieure...) 1.238.427 1.079.949 pr 006.400 _ 138.224 27.5 915. He 
Total de la dette de l'Etat non exigible. À + | ao | 47200 2.620.125 2. Th. 44 1.974 46 à 
a 0 = — == —— —————…— EP. 
H — Dette exigible. 
a) Delle imléricure, 
1 — Fmprunts et Dons échme. secs » 10.46 12.541 65.809 660.769 17.411 
ll Bons à intérêt progressif rembour 
DO D os coccnenecossececccosecée . : 2% 305 212. GG Ut 310 194.942 373.748 
Total de la dette Intérieure... , 232. 161 325.227 787.209 855.111 393.1 12 
b) Detle extérieure. 
L — Emprunts et bons échmue. sus. cos. » 149 122 87.920 87.916 118 
U. — Bons remboursables à Vue... .ssssosss , M6 070 212.560 8.50 » 208.10 
Tolal de la dette extérieure... D 212.682 1.00 87.16 203 28 
Total de la dette exigible... | 0 | M8.Tis | 577.909 __KK3.279 942.427 697.067 _ 
Total de is dette de l'Etat... | 4.238.661 4 a.9.470 | (1) 5.100.109 | 3.508.408 | 376.878 | 5.568.679 
Dont: { Mette Intérlenre..….... soocscbenss os voa | 30.509 | 4411606 | soouo | 3600 | sue 
Ut DENIS OMIOPISUIR. coco docscsves 1.253.427 1.29%. 962 1.299 177 244.294 414.847 1.119 Go 
1! DETTE PROPRE DE LA CAISSE 
AUTONOME D'AMORTISSEMENT 
CM di À PPS PAPER CPERRES 36.912 35.289 33.725 1.674 5 92.051 
L) L'elle exlérieure... ,,,,.: css. ss... » , » » , L. 
Totat de la dette propte de la caisse | 
autonome d armnortissement....... ee _36. 92 35.23 23.725 1.674 » 22.054 
: ——— = = — L— — > —— À — = 
NI, — LETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE 
DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELE- 
PHONES 
©) DONNE DROOMIOUES. oc cocococosocecsugcus: 14.85? 13.677 26.528 2.007 2.525 418.046 
D DONS CRAÉNIOIS.- scoot co dcss oder ds to tes 1.013 2.05 1.417 3.847 2.430 Mill 
Total de la dette propre du budget annexe à 
des poses, lélégraphes et téléphones. 15.865 15.652 27.945 5.654 25.%5 48.646 
1) Rectifications provenant des contrôles de fin d'année. 
EE EE == es 
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RE tee" à “cc 


1. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1954 





A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE 


INTERIEURE 


1. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 



























































aus _ — = — 
SITUATION OPERATIONS E+FECTUÉES SITUATION 
AUMERO de ls dette eutre le fer janvier el le 31 déc. 1054 de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ds de ris pr 
d'ordre ter janvier 1954 Diminulion Augmentation 31 décembre 1054 
dns 
200 tentes 3 p. 100 à échéance annuelle...... dnnsecveñeeshossassesseses 23.177 72 ® 23.145 
am Rentes 5 P. 100 1919. PERLEIIILIILLILILLLLLIRIELRLIRLILLERLERLREELLRLRELLLLLELLEE 14.904 1 v 71 us 
TOLAUL. .. ss coco vonnos css nono nses css ssesessesrese HS 111 NA | » 95.078 
II. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 
(En millions de francs.) 
: SITUATION OPERATIONS FFFECTUFES SITUATION 
LMERO re À j: i x c. 1951 
e DÉSIGNATION DES BIFFÉRENTS FONDS say À Lo pan er Mol arbre En né : ‘uns 
d'erère ter janvier 4904 Diminution Augmentation 31 décembre 1454 
Emprunts amortissables à long terme. — 1" seclion. 
39 1e Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p 100 1920, 60 ans remboursables à 150 F...................... 11.744 15% s 11.528 
3 P. 100 19%42, 690 ans et 2 MOIS. soon mn nn sn nnnenmsnnss 2,425 J2 »” 2,20 
2,0 p. 100 1942-1552, 60 ans.............., PESTE TELL III III LEITEE 6.582 s7 . 6.495 
3 p. 100 1915-1994, 60 ans el 3 MOIS.....,....4......sssssssses … 21.32% 912 . 1.024 
3,50 P. 100 1952, co HUE RP PE TETETELETE ELITE LEE TEE TEE 420.338 20,65 4.052 
4,0 D. 100 1952, 71] ANS, ss os someone nn sonne nsesess 8.523 oui » 8.772 
210 |2e Obligations du Trésor amortissables: 
| 
4,50 p. 100 1923-1948, 60 ans remboursables à 150 F..........,... 6.318 96 r 6.302 
4 p. 100 1931-1951, 50 ans remboursables à 140 F.....,.,.e...... 1.433 113 n 5.93% 
4,50 p. 100 1995, 30 ans..…....s.cosccoos soso soc sensesensese 113 39 ” 5% 
3,59 p. 100-4913-1963, JD ANS....... soso s080 cosseosss 1.52) 139 " 4.163 
3.90 p. 100 1944, 30 ansS....... soso sososonssessssssmsssssnssee 2.29 125 » 2.174 
115 {3e Obligations .du Crédit natiomal émises pour le compte de l'Etat 
4 P. 100 1911, nn ADS. msn nm nn nn mn mn noms 10 VX} 173 » 10 71 
3,50 p. 100 février 1912, 50 ans et 3 MAIS. ....,.....sssoussonsse 4.947 6 » 1.479 
3,50 p. 100 octobre 1912, 50 ans et 3 MOIS ......... soso soon - 6.016 79 » b.937 
3,50 p. 100 1943, 50 ans el 3 MOIS... soosvorosososenenesens ss « 6.109 78 » 6.074 
3 P 100 juillet 1945, D 1] ANS. sonores ness sonne sense: 21.0% 267 e 19.23 
3 p. 100 juillet 1946, 50 ans.....s.s.sssosssonssosonerenesssesees 31.006 103 » 97.699 
6 p. 100 1950, 30 CHEPRPPPPRENECEREEEPENEN ET ET ET ET EIITITILITIIIIIIS 2.950 4 » 2. A2 
20 |ie Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 p. 100 1995, 95 ANS.ssssssss.s. nains entr tenais bete: 627 129 » AA 
326 5° Emissions diverses: 
Emprunt libératoire 3 p. 100 1948, 10 ant............sssossspes 63.292 19.791 46 59.57 
Totaux de L {re SOCLION. ., ss soossseposonesepenenenepeuse: 69 1x3 37.60 46 621 0) 
GRR EE ZE — = = loss En EE ere: og - _ 2e 
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auuen SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATIO# 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS és ls dette entre le fer janvier et le 31 déc. 1954 de la äctie 
d'ordre su an 
for janvier 1954 Dimiautioa Augmentation. 31 décembre {94 
Œ————— — — — ——_————— esse 
Emprunts remboursables par annudés à long terme. — 2 section 
en lo Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour 
prêts d'interêt éc mommique, agrici le ou social: 
Loi du 7 juullet 1934 et décret du 11 septembre 1924 (plan Mar- 
q et} ETETELTLLILIILIT. nn nn nn 1.877 165 ® 1 112 
Habitations à loyer modé: PO. cscocoosce PPITILE LIT CEEET 126.074 3.008 42.085 165 Un; 
Crédit limmobilier....s.s...osses Sorcoogoscocéses cossssesses cos. 3.927 M 9.5 à? 527 
Fonds commun du travail ne atio ns à loyer modéré et crédit ; 
immobilier) ........ cost ssso ss cesse PROTOCOLE CIO TITI TTL T 118 11 » 1 
Habitations à loyer modéré améliorées... … PPOPPECETELET III LILI LE 27 33 . 1% 
Loyers moÿens.......... Rare re PS PR RE Er RER 1% 3 » 1% 
Adduction d'eau potable et réparation de chemins vicinaux..... 164 5 » 127 
Electrification des CAMpABMES. sssssssurssseses ccocosbecsenes APCLPE" 622 4 » 571 
Sinistrés du Sud-Ouest.. PRET 1 4 + 137 
Crédit agricole moyen te UE 6 13 » 33 
Crédit agricole (long terme). ,...ssossssmosesssssscsssscssepsses. 159 2 » 13% 
Equipement PUPA. .... ..socoposscoossoss soc cs 00060 5050000600 aiold 2 s «37 
Assainissement du marché de la viande..........ssesssssseossee ; 8 3 … » 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940)..........sssce« 1.594 20 , 4.6: 
Prêts pour l'amélioration dm logement rural (décret-loi du és F 
24 mai 1938 et loi du 15 mai 1911).............. cons..ssse es... = 9 . 21 
Prêls pour travaux de circonstance (ordonnance du 1* mal 195). 23 3 id 
xs le Fngagements divers au profit de la caisse des dépôts et consigna- \ 
l'ons : 
MRachat de bons du Trésor à trois et cinq ans 1922. ........ se , » ; . 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 400 
M nocttocscescenmeortanernésesdononionss see csebes conaresses 218 9 2% 
Amortisseme! nt des 0! ligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1999. 893 3 » 859 
Semeatrialités remises en contrepartie du prêt de & milliards de ie 
francs (décret de d'une Misc sc so svere scvoveovseoutes 1.125 298 , 1.127 
Semestriali'és remises en contrepartie des prêts de 10 et 42 mil a à : 
hards de francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1915)... 17.763 2S9 . 17.179 
Annuités remises en vertu de l'article 4 de la loi du 22 juin 1922 
et de l'article 75 de la loi du ?6 mars 1927 (réforme monétaire 
ON ANNOLANNR ions cocénserns css soso ds schsstesésus 9 î , 5 
Obligations du Trésor remises en vertu de !a décision du 2 mai 1949 120.911 oi1 » 119.770 
Obligations du Trésor 4,50 p. 1400 à cinq ans, remises en contre- Ke . 
valeur de bons du Trésor remboursés par anticipation... ....... 5.149 5.19 s “ 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949... ...ssovsssssse 3.12 114 , 3.348 
Obligations du Trésor 5,90 p. 100 91951... CÉPETETELETETELITIILILE 45% 27 » 124 
340 k Engogements envers le Crédit foncier de France: 
Prêts aux départeme nts et communes des souches GR SRE et 
de Vaucluse (loi du 25 juillet 1999)............se bmssttouss ass 1 1 . , 
Subventions aux communes direc ee nt allteintes par les événe- - 
ments de guerre ‘loj du 4 octobre 1919). sscéonectood ep esese Le] 6 " > 
45 1 Engagements envers la Société nationale des chemins de fer fran 
çais et envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Annullés dues aux compagnies de chemins de fer pour garanties 
d'intérêts de INA TR... soso cocbococbccsdoos ce cotoscossssesese 3 a 5 ! 
Annuités dues à la compagnie des comes e ‘er P. L M. foi 
du 18 février 1898)........... 000000066008, 9 a ] 7 
Annuilés dues À la compagnie des dhemins de ter du P. O0. pour 5 
les lignes échangées entre elle et l'Etal...........ss.s...ss.0 1 » : 15 
Annuités dues aux vacant de chemins de fer (subventions 
et avances). cs APP EE EEE TI EEL TITI ILE CL I TETE TT 14 33 FH 8 
Annuilés Servies aux nscaux secondaires de chemins de fer 
d'intérêt Jocal.......... ésoocodee . céévansosseste coerc000.2e 303 5 10 16 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1997 
(convention de 1883 et conventions subséquentes}, ss... 1.143 26 33% 4.19 
Insuffisance d'exploitation des exercices 2918 à 1997... sos 23.006 7% , 2.212 
250 5e Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les tra 
vaux d'outillage national (loi du 41 juillet 1993)................ #8 9 5 79 
Annuités attribuécs en payement d'avances pour l'achèvement 
du programme des constructions d'habitations à loyer modéré 
(loi du 27 juillet 1994 et décret du 30 septembre 19934).......... "1 6 , 85 
Annultés attribuées en payement de subventions pour l'exécu e 
tion de travaux d'équipement rural.................. cossssssees 5.103 s17 5.398 9.949 
Annuités aliribuées en payement de subventions pour l'exécu 
tion de travaux d'équipement des ports et de délense contre 
les eaux el contre ja mer (loi du #er octobre 1948)..,.... 00e 2 1 Li 93 
A reporter (2e seclion)....ss.ses. 319.769 13.626 ©1-4850 393.619 
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SITUATION OPÉRATIONS EFHECTUFES SITUATION 
ee DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS RS RP SRUES RER, SOS 
cu fer janvier 1954 Diminution Augmentation M décembre 1954 
tn Re 
Report (2e section)........ 319.765 13.626 57.150 3.619 
355 Ge Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises natlo 
nalisées 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens action 
paires de cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1935) ». 191 Pr] » ).223 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques 
nationalisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1915)................ 10.307 210 » 10.067 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens action 
naires de cet établissement (loi ne 46-1050 du 17 maj 1946). 650 ) ” GX) 
Par!s bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociélés 
d'assurances nalionalisées ‘loi n° 46-825 du 25 avril 1946)...... 192 129 È ». 103 
0 3e Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales 
de reconstruction : 
361 Emprunts obligataires articles 45 e suivants de la loi du à as à 
2 mers MT...soossessososssee dinde. vossacoi bonsodsre mnosesh 05.143 2.113 UE 18.914 
62 Eirprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de 1 
CU OT Re ER RE SR 4.507 72 1.405 6.430 
363 Emprunts auprès de banques sous furme de crédits. ...s...se..... 000 4.500 1.200 1.:00 
365 Se Engagements au profit de divers organismes, services ou parti 
culiers : 
Titres amortissables 3,% 0/0 1944 remis à la caisse des dépôts 
et consignalions et à divers organismes d'assuranre el «&e | | 
capitalisation .......... RER RER HR esse ai 1.591 1.391 ” » 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d° indemnités 
pour dommages de guerre (loi du £1 juillet 1920)............... 991 10 ” “0 
Annuités remises pour le rachat des concessions de canaux ‘lois 
aes » juillet et 17 août 1560 et 20 mai 1863)....... déhisresss » , » » 
Emprunts contractés auprès du fonds commun du travail pe x . 
l'Office national des combustibles liquides.................. . 10 ÿ » D 
Annuités services à la Compagnie franco-espagnole du chemin æ 
fer de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1943 app )rouvée à 1.0 
par la loi du 11 août 1944).......... SERRE do sde 1.370 » » gr 
Amortissement des emprunts de la Compagnie e sntlattie sd 
atlantique (convention du 31 janvier 1%8 et loi du 6 avril 192°) 109 » » 109 
Altributaires d'indemnités de dommages de guerre PRRRES > Fe 
d'éviction !loj du 26 août 1948)................... RATE RRE .. 613 1 1: L 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de " construr Fe 
tion de navires devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948). 1.444 » , 1.141 
OÙ ON RU PRESS 190, 383 22,503 66.664 024 hi 
Empruntis à moyen ou à court terme à échéances massives 
{3e section). 
920 |1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 
1938-1448, 1950-1968...., PPS TEL TEE LIITIIILI LITE TETE T oossosseuees 3. n3 177 29 10 
271 2e Emprunts de la caisse autonome de la reconstruction: 
Titres à 3, 6 ou 9 ans............ lt iiiétesces énsscsobesssseee 138.238 53.105 61. Rog 196.942 
K re 3° Bons de la caisse nationale de crédit agricole À 920 ans (sans 
intérét), émis en 194:-1950, remboursables à 290 p. 400............. 100 5 » 0 
373 se Empruntis du Trésor: 
Obligations & 2, 4, 6 ou 8 ans 1952........ APPRENDRE 99.738 2.192 » 006 
374 5e Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1951 amortissables..... 22.830 A EL 72.738 1. 
979 o Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs.......... . ” » 2,619 .619 
Total de la ge LR. écdacsccstrcteccscoooteiieo dès MN), 409 40,500 167.225 1.419 
RECAPITULATION 
Emprunts amorlissables à long terme (ire section).......sssssssssssse 659.183 7.244) 56 G21 009 
Empronts remboursables par annuités à long terme (2 section)... 480.385 22.59 65.64 4 154 
Empruntis à moyen lerme ou à court terme à échéances massives 
(3 section) ...........e css esse ss tossosertonse esse. 200. 159 10.565 167.295 227.119 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court 
terme à échéances Massive... .........ss.sesossss.. | 1) 1.310.025 100.518 233.925 1.173.142 






































(1) Rectifications provenant des contrôles de fin d'année. 
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III. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 
L «  — = : = — — a ——— = — —— = = —_ 
£ 
SITUATION OPERATIONS EFFEUIUFES SITUsIIO» 
RUMERO do la dette entre le fer janvier et le 31 déc. 1954 ds la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS Foxps 
2e da sa e 
éd ordre 
ter janvier 1054 Diauoutioa Aus mer lation 8 décembre 1054, « 
Le —_ _ — _ ———————— __— t 
Bons du Trésor (4 section). 
RO lo Bons du Trésor à 4 an......…. ccconesoo soso cognac ss essesesesé 12.585 , 57.46 56.12% 
M) ze Rons du Trésor à 2 ans... sosomoocscosscssocsssssscsesces esse. 135.922 , (4) 113.264 180.008 
Bons du Trésor à 105 jours au PRANDMAUEM. 0. APPELLETTECLT … cn ® » e 
. us. S08 
\ io Comptes courants de Bons du Trésor: Œ) 5 
m1 Catégorie À. — 75 à 105 jOurSs.......... .ssssssponsossspessnes 6.674 » 97.647 12.983 
| Catégorie B. — 355 à 305 Jours. .... soso. sssssossessceeses 25.765 e 1) 16.362 15.340 
| Catégor ( 12 à 715 MUR. ...csocsccscccmécccecosssosese 85.85% s (1) 630.13 1.051.860 
NN) »e Dons do la reconstruction & 3 anS......sessssses.es CPPRTETELILITIIIE 9.24 1.867 » 4.357 
234 Ge ons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)........ J9.201 197. 3% 209.218 Gt 065 
53 1° ons du Trésor souscrits par le groupement d'importation et de 
répartition QU COLOM. soso smnssnnnsessses cs... cs... 9.700 9.3 L 
FOR. sésococosocs ces corsocee cocoscecses cs concocsesnse 1.115.617 797.819 1.093.011 1.411.739 
995 Traites émises en règlement de dépenses publiques 5° section)... 266.439 206.748 297.569 
EE |__| == 
Totat des bons du Trésor et traites des dépenses publiques (a). 1.10% 154 1.260.089 1.669.304 
1) Dont 11.206 millions d'opérations d'ordre soit respectivement : 2.009, 2.195 et 7.011 (transfert aux catégories B et C à 2? ans émis en | 
€ L (l nt vt il EL 
1 Crus Ho de mois 
(a) 1 ta \u des « uices est donné en annexe 
IV. — ÆEngagements envers les instituts d'émission. 
SITUATION OVERATIONS EFFECTUEES SITUATION 
NUMERO dela dette |enire le for janvier et le 91 déc. 1054.] de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
au aa F 
d ordre . 
ter janvier 1954 Diminutioa. Augmentation. [44 dicembre 1954. 
{eo Avances de la Banque de France: 
7%6 Avon DORA... romain 50.000 : 5 50.000 1 
397 Avances provisuires extraordinaires du % août 1940 au 20 juil- L 
MER smcéusesconesensiendamsssarescñts spapapnno pren 426. 000 , Ê 426.000 
318 Avances provisoires (conventions des 29 seplermmbre 1998, l 
29 février 1440, # juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 25 sep 
tembre 1947 et 2 janvier 1968)... ssssssesese 200 .000 5.000 5 195.000 i 
im Avances spéciales tconvention du 11 juillet 1959)... .s.s.9...9.0e 200 .000 1.196 900 1 126 009 110.000 
0 
2° Avances de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 
400 Avance permancnte....ss. soso sssseseese ce se ce coca 00 80 0) i 80 
A { 4 
Je Engagements âivers: $ 
ao Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de F 
France en représentation de l'or belge........s0s099: 92.0 3850 15.32% 15 396 3.850 ë 
. © 
PORRUR. oo coosoo coco ce cocooscsosococcncsésesocesssésose 879.990 1.247.2% 1.152.996 814.990 
= nets S —— 
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B. — DETTE EXTERIEURE 


ouss des chancellcries au fer janvier 1954: 1 dollar U. S. 4. = 250 francs; 1 Mvre = 980 francs, { franc suisse = el f 
ocls : francs; 1 couronne suédoise = 61,10 francs; 1 fiurin = 92,10 francs; { dojar canadien = 9200 francs. 


V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 





— - ” 











_— - 2 ——_——— 





SITUSAHION OPÉRATIONS EFFEUTLFES SITUATION 
Et MÉKO l jet cutre le { avier et le St4 1051 d c! 
pe” DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS PART En RE RS : ns sn 
. d'ordre fer janvier 1954 Diminulion Auxmentation 1 decembre 1054 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emyprunts amortissables à long terme (1 section). 
au Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans aux Pays Bas et en Suisse....,..,...... 1! 120 103 $ 10 97 


Emprunts remboursables par annuttés à long terme (> section). 


#0 1° Engagement envers les Elats-Unis (accord du 28 mai 1916, prét-bail 
et autres créances militaires}... ses sssmssseus doccocossseemes es 1.003 6.278 n 1 625 
a 2e Engagements envers la commission marilime des Etats-Unis 
(accords des 28 mai et 9 décembre 196 et accords ultérieurs 
achats de navires)... ..ss.sssssossssssssossssussenee css. 11 758 1.87% » 0 44 











l'ha 3 Emprunis à l'étranger des groupements de sinistrés: port auto 
nome du Havre (emprunt auprès de la Compagnis du canal de 
Suez, décret du 29 février 1900)... 00e soso osomsose ss se se me eue 218 87 " NI! 
42 # Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, 3,25 p. 100 1947... ...cs.suss ss 6 10 1.042 » er, 117 
Total des emprunts à long terme... .ssssessossossons se | 19 99 9 2m » 1 MO 
a —— ne mr _ | 
Empruntis à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
s (Je section). 
: to Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers: 
j 5 Bons du Trésor à 5 ans remboursables en couronnes suédoises. » » ” L 
; 4% Bons du Trésor souscrits par la CRT des re > Ne inter 
: ROIONAUR. sos mosss soso sesse esse s es sécu ses e 14.000 14.000 D 
427 Bons du Trésor à 2 mois ‘renouvelables n mois souscr ls par la 
, Banque des règlements imlernatiOnaux.... ss... ce. . » " ” 
#3 |?° Bons du Trésor à 6 mois renonvelables remis à des banques suisses. . 8.100 16.209 13.527 5.127 
#20 je Emprunts à des banques étrangères: 
Emprunt de 200 mullions de dollars (banques américaines, se 
contrat 17 Goût 2990... como rooscocessscsssocsescscccececces 52.500 1 300 __ br 25.000 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. 60.600 47.700 97 527 40). 427 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (ire section)............« sou 11.480 1.0 ” 10.427 
Emprunts remboursæbles par ammuilés à long terme (2e section)..... 2319 99 9.202 ” 910,797 
Emprunis à moyen terme ou à court terme à échéances massives r e LUS 
us seetion)....... RS D nn nn mn mms. 60 500 7 700 27 127 10 127 
mnmesmmmmmnnse | enmmmememmnme ét SR 
Total de la delte amorlissable à long, moyen ou court din Fe? Li 
terme à échéances massives... PERRIER 392.079 57.955 27.52 61.671 
EE ——— > — — = —— =—— — — = 
IL. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6: section). 
4%  |Avances de l'Export Import Bank : mobilisation des conirals e off shore ». 33.327 3.227 ” « 
Zn ———— ——— Q——_—— EE ?’ 


IN. — Crédits on avances de gouvernements ou organismes 
étrangers ou imiernationaux. 


Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères 
(7e section). 








410 ie Crédits du gouvernement britannique : 
Accords hHnanciers des 25% mai 4945, 29 avril et 5 décembre 1916 GG 129 8.159 5 58,270 
#3 2e Crédits du gouvernement des Etats-Unis 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis 
d'Amérique pour l'achat de biens meubles en surplus situés 
sur les terriloires des Etats-Unis (accord du 11 mars 1%48)..... 1.291 138 4 1.157 
416 |3e Crédits du gouvernement du Canada : 
Accords financiers des 9 avril #946 et 90 août 1947.,.,....... 73.008 2.042 » 6.45 
413 ÿ Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 
Loi du 10 seplembre 1947..........,......... rte neo afiios 4.900 . D h 200 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux 
{8e section). 
Avances de lPExport-Import Bank: - DE 
ro Convention dn 4 décermbre 194%... sos sossosmonmsesesess ose 135.911 6.117 » 179 197 
PA Convention du 13 juil M retro crevé cvenesenerseespeeth eee 210.241 8.980 , 201.541 
452 CO OF LU OX PORN RENE Sn ». 10 o co. 200 
5 OU EUR TT OL FANS NRC ET SRE CES 3.610 , » 610) 
454 Contrat du 48 avril 1952, .. seu suun ess» es echodt 15.120 , , 13. 1° 
Total des crédits ou avances de gorvernements ou organismes 
étrangers ow internationaux. ........... 00000000 00 06 8 590.819 26.742 \ 6.111 
Total de la dette extérieure... .........sv00..0000 0.000 e. 1.0%.455 138.224 27.541 C2 
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V bis. — Situation en devises. 
1° Situation de la dette en dollars U. $, A. et canadiens. 
__ = - — _— — — ———— 7 
SITUATION OPÉRATIONS E+PECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION pes DIFFÉRENTS FoxD3 pool vice Pan : gb. mers rhoihralasner ee “is 
fer janvier 19584 Dimiaulion Angmeutation 31 décembre 10654 
Engagement envers les Elats !'nis taccnrd du 28 mai 1946, prêt bail 
ct autres créances ur. lilawres).... .e notre tl . 4 007.600 17.998.093 e 616.069 .627 
Engagement envers la commission maritime des Etats-Unis (accords 
Î N quai et Ÿ Jocembre 1%46 et accords ultérieurs; achats de 
lu Snutnddedconsalssctesésésesosx cécs 93.506.200 5.210.190 . 28.36.7170 
Emorunts à l'étranger des groupements de sinistrés 
Port autonome du Havre ‘emprunt auprès de la Compagnie du 
à ret du 28 fevrier 1% ” RER 625 «0 20.000 » 275.000 
Ein; it du Crédit nationaj à la Hanque internationale pour Îa Ke : ; 
reconstiue on et ie développement 3,25 p 100 19%; PPT 216.084 .000 2 SM .000 Ê 2,2.100.00 
Emprunt de 20 millions de dollars (banques américaines, contrat dj 
du 17 woût 1250 side asset ia nt 150 . 000.000 10.000.000 e 100.000 ,000 
Crtit de 50 millions de do'lars consenti par les Etats-Unis d'Amé:- 
rique pour fachat de menbles en surplus situés sur les terri dé “hs an 99 : 
tuires des Elats-Lnis ‘accord du 11 mars 1948)... ddbs ss ssedbsst 3.687.677 JUo.528 31.528 3.305.767 
Crédit du gouvernement du Canada {accords financiers des 9 avril 
DD 2 OS sé coéccéosést ccorésotsesé cbdoscitesds és 202,800 .000 &. 150.000 » 195.250 .000 
Avances de l'Export-limport Bank: 
Convention du à décembre 2988... sococcccocsosescscocscccssssess 416.908. 500 12.3%4.000 ° 398. 561.500 
Convention du 13 Juillet 14946 .....ssossososssonssssssesosssssssessse GX . 990.000 %.615.000 » 575.215.000 
Contrat du 28 octnbre 1988. .... ss. sesessssseseseses 172.000 00 » ” 172.00) 000 
Contrat du 18 dérembre 14900... sosocsossssscssssosesssscsssssssses 10. :00 .000 n » 10. 500.000 
Contrat du 18 avril 2962... ..s.sesoossososesse PETITE LIT 43.200.000 , » 43.3%060.000 
Mobilisation de contrats d'achats « off shore LENTETELLEIILIIITLILILLLT 152.99 700 152.033 .700 » » 
TOR cocscosescoscisévedensses 000006000000 2.667.192.737 282.080 ,501 11.18 2.385.123.661 
2e Situation de la delte en livres, 
SITUATION OPÉRATIONS ErFECTUFES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ne “un entre le fer janvier et le 31 déc. 1954. = en 
ter janvier 1054 Dimiaution. Augmentation. 31 décembre 1054 
Crédits du gouvernement britannique taccords financiers des 25 mat 
104%, % avrit et 3 décembre 1946 sue pr cséréee 67.784.954 8.225.919 ® 50.459.006 
Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 sep- 
Ole Mio sscccoccossossocéossceccsséesscen. cn se se... osseuse 5.000.000 L » 5.000.000 
Total . csocoséeses cosesooèses coshossses cosvcsccescsèse 72.581.954 8.225.9:9 » 64.499.005 
Je Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 
SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
t 1 janvi le 3 6e. 1954. t 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS A aie arte nel + 0 be ke tabanru “+ “ous 
fer janvier 1954 Dimiaution. Augmeatation. 31 décembre 1964 
Emprunt 4 p. 100 1929, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse............ 141.729.055 12.904.215 ù 128,734.810 
ons du Trésor à 6 mois renouvelab'es remis à des banques suisses. 109.000 .009 200.00) .000 167.000 .000 67.000.000 
Vons du Trésor souscrits par la Banque des règlements interna 
UONAUL coco sscssssssscsscsses senc ssesessesssscssssse , 171.9M12.800 17:.912.800 » 
M1.7%.0% 351.907 .015 3411.912.800 19.734.540 
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mt Enel _————… 
B. DETTE DE L'ETAT EXICIBLE 
VL (En millions de francs.) 
= nn _ —_—— __— nes ——— —— -— = _— = —-— À 
sd SITL gi OPERATIONS EFFEUIURES SITUATION 

Lil d Ù tt re re er ins re 1 e à € w1 
DRSIGNATION DES DIFFÉRENIS FONDS 0. PTE ERNST ES 
ord | mr Fa a 
d'orare ter janvier 1951 Durninution Augmentalion 31 décembre 1974 
re Millions de gr . er jet ie 
A — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
1 — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. — fre section 
500 1° Rentes sur l'Elat, obligations et valeurs diverses du Trésor...... 43 9 1°6 9 425 &# 
505 > Bons du Trésor Sousc ni s par le groupeunent d'importation et de 
PR OU MU os rrmmvennns pass cacobannos pont ss en se... » » 
CA 3e bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ans)... 6.114 ON .(k10 DS4 642 8.797 
510 4° Bons de la reconstruction à 3 ans........... éocvce so cdossésnis ces 313 1.) \ 807 6 
Echéances çn capital à la charg: de la rasse autonome 
d'amortissement. — 3° section 
515 Rentes sur l'Etat obligations et valeurs diverses du Trésor......... 4.027 20.776 23.780 7.091 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général. — 4 section 
520 4e Emissions diverses.......... céosoéésessssesssee css os costes ses 1518 EST » s29 
Echéances en cepital et intérêts à la charge 
du budget général. — 5° section 
5 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 
CN OË RE RS na SSSUS Too Ge éostes Pr . * 5 5 
Echéances en capital à La charge de la caisse autonome d'amor. 
tissement et intérêts à la charce du budget général — Ge sec 
tion. 
530 Emprunts remboursables par annuilés à long et moyen terme. 491 15.30 45.295 sc 
Total des emprunts et bons échus.........s.ssees | 12.551 CT 60. 169 2 em 
Î II. — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
54 1° Bans du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1)....... MA 171 127.399 194.004 251.043 
539 2e Bons de la défense nationale à intérêt progressif... ss... 23.255 3.1 NE 24.675 
Total des bons à intérêt progreseif remboursables à vue. 312.6%6 131.310 7 49.42 375.718 
Total de la dette intérieure exigible... ccopossse LE ART — FAT 909 | Hit | 44.129 
B — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
1. — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capilal à la charge du Trésor. — 1re section. 
510 ie Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements jnterna 
EE Soul sites enenstbissdtboibeevsauutosiretes ,° » » » 
st 2e Bons du Trésor à 2 mois. renouvelables 4 mois, souscrils par la BR 1 È » " 
12 se Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des sde £ 
RS éhistsesséalrdiénéccsi sit bia custeéosievins ces .. » 46.172 16.17 » 
550 Go Avances de l'Export a. 0s Bank: mobilisation des con trats e of 
MID D. .eobineltnttoeseteseosafadsensiesessss events e css... .… » - » 
so e Emissions diverses......... cnéntads esse nas eaosvétens és 17 » 17 
Echéances en capilal à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement. — 3% section 
5 1° Emprunt 4 p. 100 1999 — 90 ans — aux Pays-Bas et en Suisse 26 1.018 1.048 26 
MC) 20 Engagements envers la commission maritime des Eltats-Pnis 
(accords des 28 mai et 9% décembre 1946 et accords ultérieurs 
SON PP PO I PE DT L 1.824 1x4 " 
997 Je Emprunts à des banques étrangères... k seat e . » 1: .ux 17.) 
#A so Bons du Trésor souscrits par divers cort espondan ts ‘étrangers. È » 
En SP EMnissions GIVOPSES.... cs nose once e ss bal sbbheosèessesté 60 12 9 56 
Echéances en capital à à de charge de la caisse autonome d'amor 
tissement et intérêts à la charge du budget général — 
Ge section 
570 1e Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1M3. prêt 
E bail” RS CORRE sua son dho ot ueds soso , 10.716 10.516 , 
1 20 Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés... .… , , Vu » 
572 3e Emprunts du crédit national à la Banqne inte :nationale pour ‘la 
+ reconstruction et le développement: 3,50 p. 100 19%47.............. , 1.0! 1.017 
13 fe Créaits du gouvernement britannique................ EPPPETETES LE . #.402 #. 142 
de. oe Crédits du gouvernement des Elats-Unis.......... APPEL TETE 19 138 138 19 
+4 Ge Crédits du gouvernement du Canada.,......s.ssssssssossomssrssose , 5.22 5, 922 » 
J) 1° Avances de l'Export-Import Bank...... PPELIES coco ssesepes cesse . 29.057 25.07 , 
Tolal des emprunts et bons échus...........sssssse ne Ne HN Fes 56 |! 114 
11. — Bons remboursables à vue. 
#90 3 Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque interna- 
de tionale pour la reconstruction et le développement... sscsecse 2» .020 1.750 ” 23.270 
09% & Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international. ......... 157.510 7.06) » 10.510 
Total des bons remboursables à wue.......sssssssess | 212.60 | #70 7 AN 
Total de la dette extérieure exigible.....,.......e. | 212.682 | uo 316 26.08 
Total de la dette de l'Elat exigible. .......ssssoscscs À 097.000 7 K&3.279 _ 612.127 01.067 











(1} Bons souscrits depuis plus de 3 mois 
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Il — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE Min 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1954 


(En millions de francs.) 









































































































































L4 - - ——— = — —— © ——2— 7 
SITUATION OPCHATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DESIGNATION DES DIFRCRENTS FONDS so“ sas sutshaderté slot share de la delle 
.. 
fer janvier 1954 Dimioultion Augmentation 31 décembre 14 
A — DETTE INTERIEURE L: 
Obligations 4 1/2 p. 100 1919, 40 DNS... cesromnosn use e no tuée 1.12 a , 6.109 4 
OAI à D SUD ONE DD CRE OÙ D'IMS,. oct cococcocoésedes 14.912 MEL ” 21.6N t 
pougalions 3 1/2 p. 100 1929, 15 ANS... cocon. v0000 sbce 4.451 1.211 D » i 
.. ia ébn asia isstbmsstliiss ronsecslates 3.725 1.674 , 2.04 2: 
—— —— — nn le I = 7 A 
B — DEÈTIE EXTERIEURE . 
Ncant » » » » ] 
dut émane —— es | ———————— — nn . 
Fr + 
S0VS 
111. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPKE DU BUECET ANNEXE dé 
DES POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES EN 1954 
(En millions de francs.) 
e— nid _ _ — __— —_——— —_— — — _ 7 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUAT:O% Ta 
DÉSIGNATION LES DIFFÉRENTS FONDS e rss entre lo fer janvier ot le 31 déc. 1964 æ à ou | 
ter janvier 1054 Dimiaution Augmentation 31 décembre 1454 é , 
A — DETTE INTERNEURE 
Obligations 4 12 p 100 1929-1948... soso dos sosetosece 1.502 2%) » 1.372 
Obligations 4 p 100 #91 Dit ad odics néiemhbsestatis 5.277 240 D RUE 
Obligations 3 122 p. 100 2944... ..soosoosososesesssssesese secs sens 2.778 111 » 2.267 
CUNETEN NE NN NOR sh tSsosschaciel .217 [TA , 615 1° 
Bons 6 p. 100 193, aumortissables en 13 ANS... css. PETITE L . 11.043 Ni * 13.221 tion 
Bons 6 p 100 1, amorlissables en lo ans-ssssess ss sssess » » 2.52% 2.02 
PNR din insu ancessens sééodiéinesdiiiosre 26.028 2.007 23.52 AU 
DB — DETTE EXTERIEURE 
4» Sulualion en francs Por 
esl ! 
rédits consentis nu Gouvernement français par le Crédit suisse et sé à Æ cl 
s - Soci é de D: : suisse e+- ARE 7” Ge, ses rccsces se co. 1.117 Ni 2.130 , 
. 5  Dtaniether chain ppp Ù—— — I —_—T EE ———— — |, e—— 
do Situation en devises. (Dette en francs suisses }) 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et 
la Socitlé de ba V'JuUC SUISSE, ,::...e PPPETETI LILI TETE 17.200 ,000 47.500,00) 30.000,40 "… 
Par N 
r Paris 
ANNEXE vice 
—“— Paris 
tr1 
Péri 
TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES “à 
(En millions de francs.) Paris 
A ou 
: EE Paris 
SITUATION | ÉCHÉANCES FCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 3% DÉCEMBRE 1954 pr - 
did nb. eénérale exigibles Total d— 
DÉSIGNATION DE3 D \ENIS Ù su su des échéance Crs 
M dévembre | 31 décembre 1954 1963 195 1987 non Boulo; 
1 1054 exigibles ( fais 
ns us Url e 
Fr elle 
Bons du Trésor à À aM.........ssoososoossosssssssoes , 6.126 # = 7 " + 
Bons du Trésor à 2 ANS. soccorsee resrenrrenesenere \ » 68.419 111.559 » 15.008 Betten 
\ 2 Catégorie A.sssssossoes V 1.255.114 8.797 , 12.983 ” » 12.05 
Comptes co irants de bons Catégorie B....sosescss \ 45.340 » » 15.210 és 
du Trésor Catégorie C. see ve , 455.591 596.209 » 1.051. — 
Bons de la reconstruction à 3 ans.............. co0e 1.583 2% “ 2.9 1.788 w , 
Bons de la défense nationale à intérêt prog ressif. 24.679 21.679 » » , » » (1) € 
Emissions diverses. ...:.....s00....00. RUE DEL 8x) » » " » 184 (2) 
Bons du Trésor à int: rét progressif 3 mois à 3 ans. 112.108 1.043 , 61.065 D » 61.005 Média 
Bons du Trésor souccrits par le groupement d' unpor- +) ( 
lation et de répartition du €Ol0m...........e..o.se n me » . » » , ment 
Trailes émises en règlement de dépenses publiques. . 257.565 » » 251.505 D : 917 5 ue ? 
Re 0 cr pal 7 at” ë Dow 
Si. TE RE 5.570 È 9.688 709.616 ° _ phist LU 
— — rs wa 
1.669.304 lnatio 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





11 Sociclé nalionale des chemins de fer français a soumis à 
| galion minisiérielle la propesilion de modifier, à parür du 
1 19595, comme il est ind'qué ci-après, les dispositions de l’ar- 
1 des condilions généraies d'appiicalion des tari's pour 1e 
i rt des marchandises : 
1054 INR ERSSNT ess Ts es ess ess on 
{ 16. — Conditions d'utilisation des titres de parcours déliviés 
à sion de certains transports. 
bénéficiaires des titres de parcours prennent place soit dans 
Jes \s transportant les marchandises, dans les voitures à voya- 
n i le train en comporte, dans les wagons ou véhicules qu'ils 
é \pagnent où dans un wagon de service, soit dans les trains de 
\ ceurs ordinaires. 


Tr aire. 


ste sans changement.) 





wiété nationale des chemins de fer francais a coumis À 
wation mrinisléricle Ja proposition de modifier, ainsi qu'u 
( liqué ci-après, le Ulr2 47, chapitre II, 1, du laïrif spécial des 
d:posilions diverses : 


Ja © 


Casvrmme TI 
Foilures de la Compagnie internationale des wagons-lits. 


I. — Wagons-lite, 
{o Vavage eflestué dans des wagons-lits entrant dans la romnosi- 
Lou des lrains autres que ceux qui sont désigmmæs au æ ci-après: 


TEXTE ACTUEL 
B. — Prir spéciaur. 
Pour les parcours désignés ci-après, le montant du supplément 


est té comme il est indiqué dans le tableau ci-après en regard de 
chacun d'eux: 
































COMPARTIMENTS DE : 
PARCOURS mnt daminrénrmennemmdiraie miépnis 
fre classo | 2 clause. 13e chusse 1) 
Francs Frances. Frances. 
Paris Lyon à Genève ou vire rersa, | (2) 3.150 2) 2.300 » 
laris-Montparnäasse à Quimper ou 
Css ia te 2) 3.150 2) 2.%0 » 
Paris-Nord à Dunkerque ou vice 
DIE lil. ssvcesset sesés CR ces | (9) 2:220 3) 1.6% » 
Jeris-Nord à Jeumont-Frontlière ou 
id |) OPPOSER EE és » » 1.100 
Paris-Lyon aux Verrières-Frontière 
D CR OR ess dei. Se. (419,540 1) 1.850 1.190 
Paris-Fet à Bâle ou vice versa...... | (4) 2.760 1) 1.540 1.80 
Calais-Maritime à Bâle ou rice 
os OP SPC PORN Riodiioes » » 2.080 
Boulogne-Maritime à Bâle ou vice 
verse ,..1.. state lets des veu : » ° 2.080 
Boulogne-Maritime à Delle-Frontière 
où ON ed » » 2.080 
Calais-Maritime à Delle-Frontiére ou 
es Eh. PORN TS A » » 2.080 
Bellembourg-Frontière à Bâle ou 
nu COOPER CPL . | (1) 2.760 1) 1.540 1.180 
Bellembourg-Frontière à Bâle ou 
"PROPRES se | (4) 2.000 | (4 1.%0 » 





(1) Ces suppléments ne sont applicables qu'en trafic international. 
(2) Ces prix spéciaux sont ésalotent applicables aux gares inter- 
Médiaires lorsqu'il y a avantage pour le public. 

Ce supplément n'est prévu que pour la formation du supplé- 
ment total à percevoir des voyageurs qui utilisent les voiluresdils 
üu service Paris-Londres achetminées par le ferry-boat de Dunkerque 
La) 


i) Ces suppléments ne sont applicables qu'aux voyageurs utilisant 
"° Wagons-Nts de {re et 2 classes au départ d'Amsterdam et à des- 
Lnalion de Bäle ou vice rersa. 


RE — 














TEXTE PROPOSE 














B. — P'ir sréciaur. 

Pour les parcours désignés ci-après, le montant dn supplément 
est fixé rame ul cest indiqué dans le tableau ci-apuès en regard do 
chacun d'eux 

COMPARTIMENTS DE : 
PARCOURS ; _ 
fre classe, y 2 clase le classe 14) 
Frances | Francs Francs. 
| 
Paris-Lron à Genève ou rice verse, | (2) 3.150 |(2) 2.900 . 
Paris-Montrarnasse à Quiinper on! | 

vice’ Cerse..…... ses | (2 100 2) 2.900 » 
Pa:is-Nord d Dunkecrqu où vice | 

Crrse sscheobsobre cs ûcs 5) 2.20 (5) 1.020 » 
Par:is-Nord à Jeumont-Fronlière ou | 

tic Versa. £ 1% Lee | r » 1.100 
Paris-Nord à Jeurmont-Fronlière ou | , es 

DRE COR. sites » L (0)  uo0 
Paris-Lron aux Verriéres-Frontière. | 

Midi PRET | (112.700 1) 1.810 1.10 
Par.s-Est à Bâle ou rire versa....….. | 14, 2,705) 1) 1.Ni0 1.10 
Calais-Marilime à Hâle ou vice 

is PTT RS RTS ER » L 2.080 
Bouloz e-Maritinme à Bâle ou ice | 

CCI oooss PPT TLTTLT OCT ce 4 » » 2.080 
Boulogne-Marilbune à Dbelle-Frontiért 

ou vice versa Eee, RÉROERPERRPE » » 2.080 
Caluis-Marititne à belle-Frontière ou 

DOCS CO. ssmomoccoodoccesesss » » 2.00 
Betteinb o-Fro urt 1 Hal ou | La ; 

CUT N° " TNT PR | (A 2.160 141) 1.810 1. 180 
Beltembourg-Frortière \ bal ou | 

OUR DOME. cucbobousitons cs éve te 0 | (4) 2.000 !(4) 1.40) » 

| 
(tn Ce suppléments ne sont ippli alles q ren trafle international, 


2) Ces prix spéciaux sont également applicables aux gares iter- 

médiaires lorsqu'il Y à avantage pour le publi 
Ce supplément n'est prévu que pour la formation dun supplé- 

ment tolal à percevoir des voyageurs qui utilisent les voiiures-Ins 
du service Paris-Londres achoininées par le ferr;-boal de Dunkcrque 
à Nouvres 

(1) Ces suppléments re sont applicab'es qu'aux voyageurs util:sant 
les wagonsdis de fre et 2e classes au départ d'Amsierdam çt à des- 
Linalion de Bale on vire vera 

(Ce supplément n'est applicable qu'aux voyageurs utilisant les 
wagons-lits de 3° classe in'orporés dans 16 tra Par,s-sca,mlinavie- 
Expres: 

(Paris, le S1 mars 155.) 








La Sociét# nationale des chemins de fer francais a soumis à 





_ noogalion ininistérielle la proposilion de mettre en vigueur un 
Se suipolément au tarif international pour le tra art à prliile vitesse 
de la houille et du coke de houille de eertaines gurcs des bassins 
de Ja Rukhr et d'Aiïx-la Chapele à destination » cerlaines gares 
francu;:ses 

Ce suppiément est dé! lans les gares intéressées où le public 
LL Sur \ duin le, en prt ure Couhi an 

(l'aris, le 7 arril 1955.) 

La Socifté nalionale des chemins de fer fran na soumis à 
l'ho: é i érielie a ! ' oO 11 , dns le Cha 
piitre 3 du larif n° 1%, les disposilie Li cs; 


" 


CHAPITRE 9 ($..). — Société nationale des chemins de fer français 


(Applicable jusqu'au 30 juin 1%%.) 


Acter laminé ou profilé non dénommé (111. Tôle d'acier 111). 


En provenance directe d'une usine sidérurgique située sur Île 
terriloire français el expédiés par celle usine de la gare la des- 
servant. 

D'une gare de ja région Est on d'une gare située dans les dépar- 
tements de l'Aisne, du Cals idos, du Nord, de l'Oise ou du l'as-de- 
Calais 


A Basse-Indre-Saint-Herblain fa), Bayonne, Bordeaux {toutes gares), 
Caudéran-Mérigna’, Chantenay, boulen, Nantes (toutes gares), Po- 
densac, la Rochelle (toutes gares), la Souys, Saint Nazuire, Saint- 
doseph, Talence-Médoquine. 











——_—+ 





———_ 
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Sous conditon d'un engagement de fidélité de douze mois à sous- Le (ou les) convoyeur prend place avec les colis dans le wagon 

rire par l'expéditeur sans qu'il soit astreint à payer le prix de sa place, il lui est remis, 
, D ton: : haraés d': ins %0 t es à cet eflet, un titre de parcours gratuit en 3 classe, dans les condi. 
Per rame de 12 lonnes en wagons CRargés €'Uu MOMS 2 (ERRSS. tions fixées par l'article 16 des conditions générales d'application des 


Prix des harèmes résultant de l'application des di<posilions du 
de de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au €cha- 
hargé de 20 tonnes, réduits 














pitre 7 du présent larif par wagon 2 
de la somme indiquée ci-après : 
e— ———— — a — —— 
MONTANT 
DESTINATIONS de la r duction 
par tonne 
ps sde: matin > ms #Ÿ{ mamans 
Frances 
Basse-lndre-Saimt-Herbluin (la), Chantenav, Doulan 
Nail: (toutes gare Samt-Joseph, la Roxhelle 
Clouties MARIO). soon mms noms none sonne CLU 
Saint-Nazaire .... . sabréntadaie dssétdosase 700 
Bavonre, Hordeaux (toutes gares), Cauderan-Meri- 
gnac, l'odensac, la Souys, Talcnce-Médoquine...... 1.250 
pe —— RER 
Le tonnage de la tôle d'acier expédié aux conditions du présent 
u taux 


paragraphe entre en ligne de compile pour la détermination 
des réductions prévues pour celle marchandise au paragraphe XV 
du pu nt chapitre, inats me bénéfivic pas des réductions prévues 
à ce dernier paragraphe 
Not Les prix du présent paragraphe ne sont applicables qne 
par voie de détaxe arcordée à l'expéditeur 
(l'aris, Le 7 avril 1955.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
Phomologation mini-lérielle ja propasilion de compléter, à partir 
du 1: vai 1055, de tar ne 3 ainsi que les recueis T et TA comme 
ÿ est indiqué cet-après 


TARIF Ne 0 
Marchandises en valeur. 
Cumarrems 1%, — Société nalionale des chemins de ‘er français. 
Marchandises de valeur accompagnées, désignées ci-après: 


5 L. (Œuvres d'art, or, papiers valeurs, per'es fine:, pierres pré- 
£iouses, platine, subsiances radioactives | +), Litres. 
Env 0 0 0 00550 8:00: #6 OS NEED EE 06.8 € cree 9. € à. 6 . 
Ci (Fuvres d'art dont les dimensions mécessitent l'utilisation 


wagons à marchandises achermumnés dans les trains du régime 
eectlérs 
D'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société natio- 
hale des chemmes de fer français : 
Par wagon, barème 269 
La taxe ci-dessus est auguentée d'une laxa calculée sur le ids 
@æ l'expédition avec mmmoumn de 1 touno d'après le barème 


Cnarirns 3. — Société nationale des chemins de ler français, 


Conditions d'application communes aux chapitre 1% (& 1) 
et chapitre 3. 


.aBBenvs LORS Re 0 RP 00 DS C8 


Conditions d'application particulières au chapitre 1er (ÿ 1). 


Conditions d'application particulières au chapitre fer ($ I). 


l Arceplation des transports: 


Les transports sout soumis aux disposilions de l'alinéa IL des condi- 
Mons d'application communes aux chapitre 4* (à 1) et chapitre 3. 


ll. Préavis, — Expédition, — Déclaration de valeur: 

Les transports sont soumis aux dispositions des abinéas 11, HI et IV 
des comditions d'application particulières au chapitre {r ($ 1), 

IN, — Responsabilité : . 

L'expédlileur est tenu de faire assurer la surveillance de l'envoi 
à raison d'un convoyeur an ra0ins par envoi; renonce, de ce fait, 
à tout recours contre le chemin de ler en cas de perte ou de détour- 
pemet!. 


IV, — Transport, — Taxe : 

Le transport est effeciué par les trains du régime accéléré sous 
péserve de l'accord préalable du cheanin de {er. 

La laxe est calculée sur la distance kilométrique correspondant à 
l'inéraire le plus court, | 

Les délais de transport sont ceux du régime accéléré, 





tarifs pour le transport des marchandises. 

Lorsque l'expéditeur revendique pour le transport des convoyenrs 
la fourniture d'une voiture à voyageurs, il est perçu le droit prévu 
au no 3244 du recueil TA augmenté d'une somme égale au prix da 
treize billets voyageurs de 2° classe sur la distance définie ci-dessus, 


Conditions d'application particulières au chapitre 3. 


sn ns 


RECUEIL T. A. 


Prix [ermes el taxes ncressoires 
prévus dans les tarifs nos 1400 et 1 à 31. 


Prix ne 4001 Fr au pmia (suite), 









































— D — 

GAL. — Chapitre fer, $ 1, minimum par expédition........ 29 

A2. — Chapitre 3, par 10) kg...................ss.ssss 11.50% 

543. — Ohapiire 5, par 1409 kg..........,......sss..ss.s. 12.50 

44. — Chapitre 1°, $ D, par vuiiure.............sssssssse ».00 

RECUEIL T 

BARÈME | BARÈME BARRÈME | RARENE 

COUPURES 9 370 COUPURES Ju9 viV 
Prix Prix L ; Prix Prix 

de distance. par par de d'stance. par par 
wagon. tonne. wagon. lon ns 

kilomètres. Francs. Francs. kdo res . Frances. triurs 
OÙ 2 oise 5.2%9 2,116 300 à D ...…. 2.190 20.814 
DE 2 vec: 4.45 2.256 970 à 379 .....| 2.958 21.666) 
Dh E …….. 4.353 2,40 230 à 39 ..... 2.4% | 32.507 
32 à 98 ..... 1.703 2.7 390 à 599 ...….. 23.971 3.5 
D à NN 4.873 3.018 OO À 409 ..... 21.458 | 54.20 
DE D cc: b.013 3.4" “t0 à 419 ..... 21.995 | 35.046 
41 à 43 ...…. 2.214 3.505 120 à 429 ..... 25.0? 25.04 
44 à 46 ..... 9.84 3.809 4») à 479 ..... 26.008 3%. TX 
GTA 0... 5.554 1.065 510 à 419 ..... 26.519 | 37.54% 
DD A GE ..... d.711 4.402 45% à 4599 ..... 3.02 JS. 42 
DR 0 6.1 1.82 14 à 46 ,.... 2.529 9.779 
60 à 6% ..... 6.12% 5.24 570 à 479 ,.... ».086 0.15 
65 à 69 ..... 6.600 3.672 SO à 489 ..... 28.543 10.972 
DE 2 oo. 6.874 6.095 190 à 4929 ..... 29.059 11.818 
VIT ne 1.19 6.518 | 500 à 519 .....| 29.500 13.088 
80 à 84 ..... 7.823 6.92 520 à 539 ..... 20.791 14.71 
85 à 62 ...…. 7.697 7.%5% 50 à 559 ..... 31.789 0.474 
90 à 9% ...…. 7.972 1.788 00 à 519 ....…. #2,7:1 58.167 
Ga wm. 8.246 8.211 580 à 399 ..... 33.766 12.560) 
00) à 104 ..... 8.519 8.60% D à 619 ...…. 34.747 oi . 4 
106 à 109 ..... 8.759 9.058 620 à 69 ..... 25.716 13.247 
110 à 114 ..... 9.050 9.381 649 à € ..... vi. 1.%M0 
115 à 419 ..... 9.32 9.2 660 à 679 ..... T5 | 96.6 
12 à 124 ..... 9.9 10.328 680 à 699 ..... 38.621 58.52% 
125 à 42) ..... 9.8 | 410.751 700 à 719 ..... 19.583 | 60.019 
120 à 138 10.440 | 11.174 190 à 739 ....| 40.09% | 61.712 
135 à 439 ..... 10.410 11.597 710 à : .. 41.477 | G3.46 
440 à 1864 10.680 | 12.021 700 à 779 .....| 42.424 | 65.08 
145 à 189 ..... 10.950 | 12.444 780 à 799 .....| 43.971 | 66.791 
150 à 154 11.220 | 12.867 800 à 819 ..…. 44.317 | 68.44 
155 à 159 ..... 11.19% 13.2) 820 à 879 ..... 13.264 70.177 
160 à 16: ..... 11.700 | 13.71% 810 à 8m 46.211 71.870 
165 à 159 ...…. 12.0 11.197 SG) à 879 .…, 17.138 2.563 
170 à 174 ..... 12.701 14.560 880 à 899 ..... 58.105 19,2% 
175 à 1 ……. 142,971 15.081 100 à "19 . 49.002 | 76.99 
11) À 184 12.81 15.407 020 à 329 .…….. 19.999 | 78.642 
185 à 189 ..... 13.111 15.89 MO à MO .…., 0.946 | 80.5 
190 à 19 ..... 13.34 16.253 |] 960 à 979 ……… 51.893 | 82.029 
195 à 199 ..... 13.691 16.677 080 À 999 ..... 52.840 | 43.723 
20) à 209 ..... 11.02% 17.269 1.000 à 1.019..1 53.7 85.119 
210 à 219 ..... 14.5 18,416 1.020 à 1.099,.] 54.723 | 81.108 
220 à 229 … 15.084 15,962 1.040 à 1.059... 55.680 | SS.8ui 
290 à 29 15.613 19.8 1.060 à 1.079..] 56.627 90.494 
240 à 249 .,... 16.12 | 20.65 1.080 à 1.090,.1 57.574 | 92.157 
20 à 2 ..... 16.671 21.202 1.100 à 1.119..) 58.521 | 93.54 
260 à 2 ..... 17.200 ! 22.38 1.420 À 4.139..1 59.468 | 9.913 
270 À 279 ..... 17.72 23.195 1.1:0 à 1.159..1 60.45 | 97.256 
290 à 289 ..... 19.258 24.041 1.160 à 1.179..! 61.362 | 98.99 
290 À 299 ...….. 18.788 | 21.88 1.180 à 1.199..! 62.308 | 100,62 
300 à 39 .. 19.12 9.731 1.200 à 1.249..| 63.966 | 102.619 
310 à 19 ..... 19.830 |! 26.581 1.250 à 1.29..1 66.233 | 107.3 
320 À 329 20.28 | 27.428 || 1.300 à 1.549..| 68.700 | 112.00 
A0 à 379 ..... 20.866 | 28.774 1.250 à 4.399..| 74.067 | 116.13 
MO à 310 ..... 21.34 29,121 1.00 à 1.419.,! 73.45 120.56 
350 à 559 ..... 21.90 | 2.9%7 1.450 et au delà.! 75.802 ! 424.773 








(Paris, le 7 avril 1955.) 
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11 Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
mologation ministérielle la proposition de publier un 5° supplé- 
it au tarif international pour le transport de la houil'e exp diée 
- rame de fort tonnage de certaines gares beiges el néerlandaises 
e:taines gares françaises, k 
supplément est dénosé dans les gares intéressées où le public 
sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 8 avr 1955.) 


V1 





ün Sochkété nationale des chemins de fer français a soumis à 
nologation ministérielle la proposition de substituer, à partir 
11 mai 1955, la gare de Dempierre-Nord au garage de Crmp-de 

comme point de destination, dans le chapitre 7 (8 I) du tar! 


(Paris, le 7 avrd 19%55.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
wwlogalion ministér.elle la proposition de modifier, à partir du 

! 1955, comme il est indiqué ci-après, le titre et le texie du 
er alinéa du paragraphe IV de l’article 15 des conditions génc- 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises, 


Conditions générales d'application des tari!s 
pour le transport des marchygndises. 


.. . . . . LL . . . . . L L . . L . . . . - . - . L1 . -. - . . . . . . 
Charrrme II 
Acceptation des transports. — Régimes de transport. 

e . . . . . . . . . . . . . . . . . re . . . . . . . . . . . 

Art. 15. — Marchandises exclues du transport ou acceptées seule- 
ment sous cerlaines condit.ons, 

IV. — Machines, appareils, véhicules à moleurs, engins compor- 
tont des parties mobiies. Les organes de commande ues machines 
et des appareils à moteur électrique, remis au transport en ordre 


e marche avec des accumulateurs ou autres généraieurs électriques 
rgés, doivent être immobilisés ou jisoïés électriquement de 
nière à rendre impossible la mise en marche du moteur: de méme, 
parties tournantes où articulées d'engins tels que grue:, pelles 
] aniques, chars à chenilles, elc., doivent être efficacement hnmo- 
boisées, L'expéditeur doit en donner l'assurance sur la déclaration 
u expédition, 


Le reste sans changement.) 


(Paris, le 7 avril 1955.) 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Sociccé nationale des chemins de fer 
irançais. 


Conformément à l'article 143% (le, b) de son cahier des charges, la 
Sucitté nationale des cheinins de fer français in:orme le public que, 
sauf avis contraire, les prix des barèmes fixés ci-dessous, compris 
dans la limile des barèmes à minimum et à maximum prévus au 
chapitre ter du tarif n° 7, seront perçus à partir du 27 avril 1955, 
pee une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décem- 
re 190. 


Charbon de terre aggloméré ou non (210). 





COXDITION PRIX PAR TONNE 


à appliquer. 


RELATIONS 
— de tonnag 
de : à : par wagon. 








_— 


l'une houillère des bas- 
sins de Lorruine, du Nord 
ou du Pas-de-Calais, ou 
d'une houtilère rattachée 
à l'un de ces bassins, ou 
de Don-Sainghin, expé- 
dié par celle houillère 
de la gare la desservant, 
ou expédié de Don-Sain- 
ghin. 


Barème 170. 
Au delà: 
Barèmme 264. 


Pierrelaye. | 20 tonnes 


Eg 199 km : 





D 


—. 





Conditions particulières à observer, — Ces prix sont exclusivement 
applicables aux transports effectués aux conditions du tarif ne 403. 
Toutefois, ils sont également applicables aux transports effectués par 


rames de 150 tonnes. (Paris, le 12 avril 4%5.) 

















L 
3° Décisions miuistérie!les intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a pubiié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 
7 avril 125. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 17 mars 1953 tendant à créer, à l'annexe MI au 
tarif international pour le transport des marchandises entre 
la Frence el la Sarre, des dispositions spéciales en faveur de 
l'orge, expédiée avec lettre de voiture de pelile vitesse, par 
wagon de 1% tonnes, d'une gare située dans les départements 
désignés, à destination de Blieskastel Stadt et Neunkirehen 
\Sarre). (Journal officiel du 22 mars 1%.) 

Autorisation de mise en application provisoire des disposl- 
tions proposées, à dater du 4% avril 1455, sous la réserve, acceptée 
var la Société nationale des chenrins de fer français, que le 
texte proposé sera complété comine suit: 


8... — Orge, destiné à la fabrication du malt pour brasserie, 
CRD... mr sumnrs Star node 

(Le reste sans changement.) 

Il est entendu, par ailleurs, que la présente décision ne pré- 
juge pas celle à intervenir après acheverment des formalités de 
l'instruction réglementaire, 


8 avril 195. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2% mas 1955 tendant à insérer au chapitre 3, 
paragraphe L À du tarif n° 14 des dispositions applicabies au 
fil mochine acier en couronnes destiné à être éliré, tréfilé ou 

ansformé en produits finis et expédié par rame de 240 tonnes. 
(Journal uliciel du 29 mars 1%55.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 15 avril 19%, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir apsès achèvement des formalités de l'ins 
truclion réglemeniüire. 


B. —- Homologations. 


2 avril 1955. Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 mars 1959 tendant à élendre aux envois de 
pâles à carlon ou à papier effecinés en wagons chargés de 
1» tonnes de Calais à Valenciennes, sous cerlaines conditions, 
les dispositions prévues au chapitre 7, paragraphe Jer dn tarif 
n° 19, et à modifier corrélalivement le recueil T. A, (Journal 
ofliciel du 8 murs 1%.) 


7 avril 1955 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 29 mars 1955 tendant à créer au chapitre 107 
du larif n° 7 un nouveau paragraphe comportant des dispositions 
applicables au charbon de terre aggloméré ou non en prove 
nance d'une houillère et expédié par train complet, directement 
par celte houillère pour être exporté à destination définitive 
de l'Allemagne (république fédérale) de Libercourt à Dunker- 
que ou à Calais. (Journal officiel du 29 mars 1955.) 


31 mars 195. — Société nationale des chomins de fer français. — 
Proposition du 15 mars 1955 ndant à proroger jusqu'au mars 
192% le tarif international pour le transport, à petite vitesse, 
par Wägon Ccompicl, du cuivre rut en Jlingols, expédié de 
Marseille-Marilime à O'en (Belgique) via Feignies dont les dis 
positions Viennent à expiration le M mars 195%. (Journal officiel 
du 22 mmars 1955.) 


Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigucur à partir du Ar avrii 1905. 


2 arr 19%, — Société nationale ces chemins de fer français. — 
Proposition du 8 mars 1955 tendant à créer au chapitre 109 du 
tarif ne 7, Un paragraphe If comportant des dispositions appli- 
cibles an charbon de terre, agg'omet ON Ho, en provenance 
d'une houitlère du bassin des Cévennes, expédié par wagon de 
20 tonnes directenu lt «a la par } dussers | à e gare de 
la région Sud Est desservant un port méditerranéen pour être 
exporté par ce port vers l'Italie, (Journal officiel du 8 mars 1455.) 

8 arr 1935. -- Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 15 ma fo tendant: 1° à la création, au cha- 
patri 104 pari graph Il, du tarif ne 12, de d po ilions applicable 
Uu Sp ith-fluor expé lié des Arcs, de Fr ‘jus le Luc et {, Cannet 
et Vidauban à Ti lion cet exporté par re point : Z à la hippie 
sion, au chapitre 909, paragraphe 1, dun tarif ne 12 de la gare 
de Brignoles comme gare expéditrice de bauxite brute, (Journal 
officiel du 15 mars 1955.) 

2 arr 195 — Société nationale des chemins de fer francais. — 


Proposition du % mars 1955 tendant: à attribuer, au tarif me 1, 
dans le cadre des dispositions communes aux transports par 
wagons axés à un barème applicab'e per mètre superficiel, une 
superficie forfaitaire de 083 m2? en faveur des poulains-laitons : 
à accorder un titre de parcours aller et retour gratuit en 2° classe 
aux conducteurs d'animaux vivants pour les transports taxés à 
un barème correspondant à une superficie forfailaire de 10 mm, 
(Journal officiel du 8 murs 1955.) 
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Mi murs 1%. — Société nationale des chemins de ler français. 
_— froposition du 21 février 4436 tendant à l'extension à de 
nouvelles gares destinalnires des dispesidions qu chapilmæe 5, para- 
gragte AMI, du tarif m° 44%, prévues en faveur des transports 
de zinc brut eflecinés par wagon chargé de 13 tonnes au départ 
de Viviez. (Journal oth el du 1° mars 1%.) 

Homologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, 
orceukie par ln Sociélé nationale des chemins de fer francais, 
«| le Meonélire de la tartiiation en cause sera élendu à ja 


gare de bLessèges, comme gare destinataire, 


8 avril Vin Socicté nationale des chemins de for français. 
- Proposiliun du 1% mers 146 tendant à meitre en vigueur un 
troisième supplément au tarif international pour le transport de 
la homde et du coke de houfile entre la France et Ta Sarre, 
d'une art, et l'Halie, d'autre part (édition du fer mars 1%»). 
(Journal officiel du 2 mers 1%.) 


8 avril tu Société nationale des chemins de for français. 
- Proposition du #1 mars Ju temdant à meltre en vigueur un 
seplitme suppléiment au tarif international pour le transport, à 
pee vilesse, de la houille et du coke de houille de certaines 
gares des bassins de la Kukbr el d'Aix-la-Ghapelle à destination 
de certaines gares françaises, (Journal officiel du 15 mars 145.) 
Homologation accardée à litre provismipe, après aulorisalion de 
Pise ON VrEMruI à dater du 1» mar | LCA hante par decision 
du 14 wars 1%. (Journal offéciel du Æ mars 195% 


C. — Décisions mettant orposition à l'aprlicalion des tarifs proposés, 
en attondant la décision deflimtive à intervenir (veto). 


£ avr 1% Société mationale des chemins de fer fransais. 
Proposition du % voars 1%5 tendant à créer, dans le tarif 

ne 3 (chap. 3 et 12) des disposiions tari'aires spéciales en 
faveur des fruits et Maures normalisés et embaltés conformé- 
ment aux normes officielles. (Journal officiel Au 8 mars 1%5».) 


2 avril 106 Société nationale des chemins de for français. 

Proposiuon du à 1nars FX tendant à mwlttre en vigueur un 

tarif :mternationai pour le transport de fonte brute de Momeau 

(Belyique) à Maumont el sous-le-Bois. (Journal officæl du € mars 
LATE 


Ÿ arril 125 Société nationale des chemins de fer français. 

Proposition du 11 mars Mb tendant à mettre en vijueur un 

lanif international pour le franspurt de dermi-wroduits sidérur- 

grues de Charleroi-sud à Aulnoye, (Journal ofjictel du 15 mars 
4%.) 


D. — Décision complémentaire. 


8 avril 1%. — La décision du 47 mars 1955, homologuant, sous 
réserve de l'extension au Havre æn lant que gare destanalaire, 
la proposition présentée par la Société nationale des chemins 
de fer français le 8 mars 19% (Journal a/ficiel du 8 mars 1%% 
leudanmt à créer au lanif n° 7 un chapitre 444 comportant des 
dispositions applicables au charbon de ierre aggloméré ou non 
en provenance d'une houilèse du hossin d'Auvergne ou du bas 
sin des Lévennes et expédié par trains complets directement 
par cette bouilère de la gare la desservant à Romen (toutes 
ares) où Bordeaux (toutes gares) pour élre exporté, à desli 
Latwon définitive d'un pays autre que l'Allemagne (république 
[dkirale), la Belgique, l'itulie, le Luxembourg et les Pays-Bas, 
est compiéiée par la nouvelle réserve ci-après: 

« 12 bénôtire des dispasilions domt il s'agit sera étendu % 
la gare de Bassems, en tant que gare destinataire », 





é Erratum. 





Erratum au Journal officiel Qu 5% avril 1955, Tarifs de transport 
(Sur les chemius de fer d'inténél général, f° Propositions de tari!s 
de transport présentées à l'homologelion rmimistérielle, poze :#09, 

colonne, proposition relative œu tarif me 14, chapitre ?, Condiiions 
particulières, Ul, bd, NH y «a leur mois sera ajouté À la taxe 
des wasons...e, dl faut: « … leur poids sera ajouté à la tare des 
wagons... ». 
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Ministère de la santé publique et de ta popuiation. 


” Avis de concours pour le rocruiement d'un assistant 
par le contre régional de Intte contre le cancer de Nanies. 
+ Un concours pour le recrutement d'un assistant de gynécologie 


\S'ouvrua prochainement au cemire régional de lulie contre le cancer 
« René Gauducheau », à Nantes 

Les conditions à remplir par les candidats sont celles fixées par 
l'arrété du 21 février 1946 (lournat afficiel du 9 mars), modifié par 
les arrôtés des 22 mars 1948 (Jowrnai officiel du 13 avril) et 8 juil 
let 1952 (Journal officiel du 45 juillet), 

La date Jiunite pour les inscriptions est fixée au fer juin 1954. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant la date, les 
modalités du concours et pour les inscriptions, s'adresser directement 
. secretariat administratif du centre, 22 bis, côte Saint SCbasben, à 

an es. 
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Avis de conœurs nour le recrutement de rédacteurs 
aux hospices de Foubaix, Tourcoing, Hazebrouck (Nord). 





Des concours sur éprenves paur le recrutement de rédar leurs seront 
ouverts le 2% juin 1%» aux hospices de : 
toubaix (deux postes 
Tourcoing (un poste); 
Hazebrouck (un poste). 


Peuvent participer à ces concomrs, es candidats jouissant de leurs 
droils civiques et remplissant les conditions suivante; : 


fo Possder la malionalié française depuis cinq ans au 1 


sous réserve des disposilions des articles 82 et & de l’urdonnan i 
19 octobre 1915 portam code de la nationaiité française ; 
20 Avoir eu au fe janvier 195% vingt et un ans au ma t 


trente ans au plus. Toutefois, cette limite d'âge est recu 
temps égal à la durée des services antérieurs civils el mi 
ouvrant des droits à la retraile, sans préjudice de #'anplicatior 
dispositions de d'article 162 dn décret du 29 juillet 1%; 

3e Etre tlilulaire du baccalauréat de l'enseignement seronlaire, 
du brevet supérieur, d'un drevel d'oMicier de l'armée active de ter 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droil ou d'un di; 
équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes, brevets ou cer! 
prévus ci-dessus, les agents complant au moins trois ans de 
vices effectifs en qna.té de secrélaire d'administration hospit re 
ou de commis dans un établissement public d'hospilalisation, de 
soins o1 de cure. 

Pour chacun des concours, les dossiers de candidalure de\ t 
(tre adressés avant ke 20 mai #%%5 à l'inspecteur divisonnaire, 
directeur départemental de la population et de l'entr'aide sociale du 
Nord, 9, rue d'Esquermes, à lille, qui fournira sur demande tous 
renseignements uliles aux postulants, et nolamment la liste des 
pièces à produire et le prograrmme des épreuves. 





Paris. — lmprimerie des Journaux o’fiviels, 91, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jrun Pur MARTIN 








COTE DES CHANGES 


| 


NERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 





g- Cours limites Cour: extrêmes 
cou j 5 
pe eliques cotés à la Bourse 
ays Devise Parité 
+ 4 e par la Bauque de 
Bouree de France 12 avril 1055 





20 |Etats-Uois ….. [18 USA! 20e ..041 1... … | 51005 
2515 |Couds | 48 Can À ….… |... | 25500 ….… 
163 0 | Côte Fre Somalis | #00 Djib OO .ne 008 0 À sn ce vor 
8330 5 | Allemagne occid 109 D Mk | 2535 53 SEA . 696 .. | SEM .. SM 0 
101 7 Belgique …...... 10Fh 708 67% 705%) 70155 701 3% 
5067 .. Danemark ..... 10e à 067 22 5020 ?5 sta 25 | 067 .. DO 
me 05 | Gde- Bretagne .. | 1 div st 0 … pr26s 2%, 23.. 90-250 
AQU .… | Norvège ...... | 100 € a. | 4900 | 1865 50 4937 .. | 4910 .. 4907 
0235 l'aye-Bas ,,.... 108 NL 9210 52 141 60 9279 30 | 9254 .. 9220 
678 Suède ...sssons À 10e ». | 0705625 | 6715. 6816 50 | 6754 .. 67319 50 
8000 50 | Suisse ss... | 1018 03 M |704.. 6064 .. | 900! .. 700 
13% Autriche ...:.. | 100 ech 1346 15 1396 €5 1356 25 | 1W0 25 .....… 
1004 .. | Égypte soso. | 1 lv ég 1005 04 007 .. +018 .. | A0 75 .... … 
66 43 | tale .......ee 100 bre 56 00* 55 9 56 4 DB ..... 
2800 .. | Moxique ....... | 100 pes | 2800 270. M … | -... 
1209 Portugal ....…. 100 ese. 1217 39 120 25 4220 50 | 1208 50 1208 5 
4207 50 | Trhiceslovaquie 100 kce #36! 11 1S24 60 4897 50 | 4507 50 .... 
117060 | Yougoslavie ... } 100 dia 116 666 145 70 ...... 3:60 .....… 























Dune € PF. A.ssccsdocsoncossesseétésseseosessssesiececse MDP GC PF. à... 20 
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Élals asmociés du Cambodge, du Laos et du Viel-Kam... 400 pisebres........ 1000 
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L'Aëdministration et les fermiers déclinent tou 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE MAVAS, ©, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Comple chèque postal 1.014.00, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





Paris, 


te responsabilité quan 


t à 


la teneur ces annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE pRs CMPUCGNES, PARIS (ter) 


un million de fran: :: 
293%:9 





l'ohtigalien n° 


[obligation ne 


TIRAGE DU 15 
Obligrtions communales de 10.600 F 6 6/0 mai 1954. 
19381 


2Oitt sera remboursée par éix mittions de frames. 


sera rembourse 


MARS 


par 


1959 


vingt millions de 


L'obligation me 111322 sera lemboursée par cinq millions de francs. 
Les 5 obigations dont les numéros suivent seront rembourstes par 


nn 
221337 


Les 180 obliyalions 
pur 100.000 Fr: 
220452 492062 
22162 42tç2 
262 49242 
r2302 10262 
:62 192462 
262 4902 
"62 47262 
23762 4 2:62 
22862 492862 
2252 42962 
151062 512062 
151162 512162 
1 1122 512282 
161362 D12%:32 
161462 512462 
151562 512562 
161662 1142662 
151762 512762 
151862 12862 
151962 12962 
14,2 21 1062 
2162 514167 
2 51426? 
21902 D14962 
2:12 514162 
24002 1495602 
NATTE LU MIEL TU 
2702 511762 
162 Dt1S62 
2: 1062 51,902 
Les 260 obligations 
pr 50.008 F: 
241 12235 
261% 124535 
262% 12142 
264795 425% 
26130 1262 
26040 1275 
26695 12835 
26739 121995 
26 2HMIXS 
9209435 201 
DT IN 230215 
86125 230935 
LA 23045 
GK 220625 
437 DA LN 
86525 207% 
86695 230835 
6705 22004 
RENIS 2645 
86925 6125 
11085 62 





dont 


5C3062 
263162 
PET 
H062 
6462 
6262 
263662 
T2 
Te 
MAN 
587062 
547162 
8722 
762 
DR70U2 
587662 
287762 
287862 
287962 
UND 
CSi162 
61262 
65:62 
654462 
C2 
CS C2 
EH 72 
or A #2 
CRi%2 


UP TENNT 
PA LENS Q 
4695 

100 
266835 
26695 
204095 
2413 
294235 
2425 
2094435 
pal AN 
2UEX 
2475 
2UR 
2MIAS 
aa l SN) 





410193 





7206? 
7162 
72262 
7%? 
72462 
TSEMZ 
78262 
782762 
THON? 
782062 
UNE 
162 


871762 
871462 
£71962 


1106207 
les numéros suivent seront remboursées 


080062 
uso162 
ON9BE2 
d 462 
M2 
RU 
6062 
089702 
OMG? 
1021002 
1031162 
1004202 
1051262 
1091462 
1091562 
101602 
1047362 
1031K62 
101962 
1191062 
1191162 
114202 
1191262 
1191162 
11H562 
111662 
119176 
1101862 
1191962 


229825 
2940 
10075 
V3 
349225 
249985 
340495 
399935 
NE LT INA] 
249735 





149216 





1214062 
1214162 
1214262 


351162 
124202 
135442 
1254 852 
17519562 
1754602 
134702 
1754862 
125192 
1100062 
1400162 
14190262 
1102 
1100462 
149062 
1100602 
149002 
1 :90862 
1120962 


dont les numéros suivent seront remboursées 


2020985 
252135 
205 
028% 
24% 
250 
592635 
292745 
55280 
Do2995 
070 
5784125 





HSCLAS 
HE 'TAN A 
SG 
ot 
MS TENEN 
586705 
DRGKIS 
LS TURN 
61: 0% 
tal) 
GIS255 
[HE SNN 
CIS 
CAES 
[AR RN 
6187 1 
GI-RQ , 
CAES M 
69906", 
GMA 
[4 Li 4 
GK 
GUM95 
19595 
C1 
619725 
1945 
6197 
6370 
6712 
62725 
EST 
[NYENT 
6572 
CITE, 
677% 
617845. 


637%%) 


63.452 obligations sont appelées an remboursement au } 
à l'exception des 543 obligations citessus remboursables 








63 
CAR 
CAS 
6225 


602239 
CAN 
69230 
CM 
27 
GK 
CALE 1] 
LE LT 
[CE A 
[LCA 
(4 ES 
Go 
603 
COLE 
Gé 
[PTT 
COOD 
LOTIR 
CA 
6725 
676% 
6042 
676329 
6724: 


676,30 






CCSN 
676% 
COS, 
CLEMENT 
CHE RAAT 
CHEN 0 
6 F 425 
6745 
EE 
67739 
678 
GTS 
CNT 
GMA 
CS 
GRAS 
M 
CALE 
[RENTE 
654 
CR 
CA LUE 
7120» 
1AS 
712235 
HA? 
fAPANC 
71235 
712035 
7127%5 
712895 
712995 
780085 
MA 
PLE UN 
76% 
ALI 
760525 








700575 
70:39 
700 5 
PLCLENN" 
7740 
7 125 
77622 
576% 
TA 
7 tin is 
710035 
770749 
7108 
7176045 
te, 14 0 


FN ME NT 


JAUTS 
GIAD 
ann 
ARTE 
o49 


» 
» 
0979 


les numéros des 6% séries suivantes, 


(Les séries marquées d'un astérisque 








13 
1042236 
IE PA NM 
101247 
1049579 
10426.) 
1042745 
1052K5 
101229 
FOR, 
LATEN SE A 

108521 

LAON 

10.41. 


ont celles qui 


un où plusieurs numéros remboursables par un lot) 


est repre = 


#X71001 
*yuArM 
OR 
989001 
#10 10m 
“1042001 
#07 1001 
#10R7001 
*110601 
#1117%001 


127745 





154540 
LR FHNNIC 
RUN 
214573 
EL 


 MRFCUNN 





r, savoir : 
par un lot, 


contiennent 
ntée par lo 


| #124001 
{22001 
LR T II 
*17%%0001 
“125400 
“1277001 
*1 10200" 
“145001 
#1490001 


Remarque. — Chaque série de 1.000 titres 
premier numéro de la série, Ex: 22004 pour 2204M à 2200. 
#22001 224001 *:52001 #,,:6001 
LU T LI *22204M LAN LEP UE | 
*440! *32700M #*:78001 600! 
*121001 #20 EAN #00 
161004 LATN LL + 4700 LEE 
“19001 *2-0001 *518001 7244 
2292440) * 62200 «119001 #04 
#290600! 1102001 677004 #77)! 
#6:40014 *,02001 *43000H4 #73200)1 
LUTTE #12001 LS 4e à 0 | #<35001 
#20 11004 “44401 + HAANM 


Le remboursement de 
195. 


du 15 mai 














*11910%4M 





toutes ees obligations sera effectué à partir 





FE — 





SOCIETE STEIN ET ROUBAIX 
pe 25.000.000 Dr FhaANCg 
24-26, nue ERLANGER, À PARIS (16°) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
SI6B SOCIAI 


R. C.: 


Seine ne 21797 B. 


a — ———— — 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de F'érmissien, 


cette 


société 


à procédé au 


rachat 


en Bourse 


de ‘100 


obligations 


4 60/0, émission 1%5, nombre correspondant à celui prévu au tableau 


d'amortissement pour l'échéance du 415 
En conséquence, aucun 
n'a élé eflectué au titre de 


les amortissements 


rachats en Bourse. 


tirage 
1955. 


précédents 


au 


ont 646 réalisés 


mai 19955 
sort d'obligation: 


hs 0,0 495 


par voie de 
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GROUPEMENTS DE SINISTRES 


(Loi du 20 mars 1947, art. 64 à 49) 


Emprunis uniliés 5 0 0 décembre 1948, 1952, 1953, 194. 





L'emprunt 5 0/0 décembre 1954 émis par le Groupement pour Ja 


rer o ion du pairunoine nalional présentant des caractéristiques 
ide s à Û | imprunts unifiés 5 0/3 décembre 1948, 1922, 
1243 en par 1! 2) Groupements de sinistrés (industrie et com- 
mere nistrés et patrimoine national}, il a élé décidé, conformé- 
ment aux mnmdilions d'én nn, d'unifier les opérations d amortis- 
sement pour l'ensemble desdits emprunts 

Cette unification entrainera, après l'admission à la cote officielle 
d 1 PBourse de Par des oblivalions de l'emvurunt » 6/0 décembre 
124 An CGrouvement pour In reconstitulion du palrimoine naiional, 
la cotation 4 iles 105 Oouigaiions tiuprants 9 0,U susiscs 


pous la rubrique unique 
(:NOUTEMENTS rOUM LA RECONSTITUTION 
DK L'INDUSTRIK KT DU COMMERCE SINISTRÉS 
KI OU PATUIMNONINE NATIONAI 


Emprunts unilits 3 0/0 4 cembre 1943, 1952, 1959, 1964, 














Le talleau d'amor! ment unique pour l'ensemble des emprunts 
unités reproduit ci-d vus annuie et remplace les deux tableaux 
publiés au Journal officiel les 15 septembre 1% et 12 février 1. 

NUMÉROS NOMBRE 

d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages à amortir. 
— _ _ — = ——— 

1 ter décembre 105%. ..ssssssssssussosssse 61.049 

2 . MM soossssmtooseosessesssss Gr.tot 

1 . UT PPT TRE sococcsese .…. 67.01 

ll 41. AENNN ddorscoveosies …. 0.60 

) - 1 APRPRRE EEE EE EC CE" 74.2 

6, OD. ss ccnroco cc ts 71.915 

1 PRE s1.s00 

S | CORRE EEE EEE EEE 85.002 

LL - EDR ittocccocd ts .… x) 107 

10 _ LOS TPPPTT SbSocorsorceecéots 04.705 

14 - : LOC PRE EEE PEER CECEETE on. 41 

12 — 0 SRE EDIT ET I LLE 101.113 

13 = AM essosssese soso 109.6 

15 - |: " ENRENRNENNRRNNNEEENRTE 11%.116 

Lo - 4 Re severe 120,872 

1 - DID sooossssocsosseusee ce 126.915 

17 - IT cosdodvss cos soéveses 133.261 

IN LAPS PELLE T LL . 159.924 

19 — Lt PAPE TT ETELCEETET …. 116.921 

*) _ LUI PEN PRET ILIITL 154.20) 

21 - 7. ORNE ee 161.079 

: . VB socconcooccsosessss .. 150,079 

; - IMtrnionstocsosogensenss . 178.952 

2: — D Brssovssssreouesesaense . 187.512 

2.716.713 











Société nnoryme des Usines CHAUSSON 


Rectifcatif au Journal officiel du 2% mars 1955, page 2961, Emprunt 
A 0/0 1913, tre colonne de chiffres, 20 ligne, supprimer: « 1.13 (93) ». 


LEUR 
_ co 


— _ = nt 





Fabrique parisienne de mèches américaines et d'octillage de pr'cision 
MECANO 


| =! 0, I 
tions 4 0/0 1933, tre colonne de chiffres, 20 ligne, au leu de: « Z 


lire: « 207 


Rectificatif au Journal off 


"| lu 94 m r< | Lt nive 2060 O1 
{ } 








—— 


MAISON FF. CHAUVENET 


Rectifilcatif au Journal officiel du 25 mars 195%, page 2993, 
% colonne, Obligations 6 €/0 1929, 5% colonne de chiffres, 17° ligne, 
au lieu de: « 3.28 », lire: « 3,328 »; 10e colonne de chiffres, 12° ligne, 
au lieu de: « 4.426 », lire: « 6,426 ». 








[_ _—— 


UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE 





Rectificatif au Journal officiel du 3 avril 1955, page 3341, Emprunt 
obligataire 5,50 0/0 1948, fre colonne, 6* tirage, au lieu de: « 1.591 », 
lire: « 2.851 », 2 colonne, 5° Urage, au lieu de « 4.889 », lire: 


« 4.52 », LE 





REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


BOILOT-PETOLAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 122.500.000 F 
SiëGR SOCIAL: 9, RUE D& L'ECUELLE, PARIS (1er) 

R. C.: Seine 55-B 47%. 








MM. les propriétaires d'obligations 6 0/0 (ex-4 1/4 0/0) émises en 
1955 par l'ancienne société des Usines A, Pétolat sont informé, q 
le conseil d'administration a déc'dé de procéder à partir du 16 ma 
1955 au remboursement anticipé de la totalité des obligations res! t 
en circulation. 

Ce remboursement s'effectuera au pair, soit 5.009 F, coupon n° # 
à échéance Qu 15 dScermbre 1955 attaché, augmenté d'un montant 
de 125 F représentant le prorata des intérêts courus depuis Je 
15 décembre 195% au taux de 6 0/0 l'an. 

Les titres devront être présentés aux guichets de la Banque nati 
pale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard des alien, à 
l'aris, ainsi que dans ses succursales et agences, 

Le prorata d'intérêts courus sera prescrit le 16 mai 1969. A partir 
de celte date, les obligations seront remboursées au pair de 5.4 p, 

Conformément an contrat d'émission, le montant des coupons 
manquants sera déduit du capital à rembourser, 

Le conseil d'administration 


r 


ns s 


siméisstist sé 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Silbermintz (Claudeéon), né le 30 août 1921 à Paris (%\, 
demeurant 48, rue de La Tour-d'Auvergne, Paris (9%), dépose \ 
requête auprès du gard: des s'eaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Bréval ou subsidiairement celui de 
baruier. 





Mme Bafert (Marie-Simone-Angèle-Françoise), née le 16 décembre 
1915 à Grenoble (Isère), veuve de M. Canard (Pierre-Louis), docteur 
en médecine vétérinaire, demeurant à Grenoble, 2, place Jacquelne- 
Marva!, agissant en son nom personnel et comme tutrice légae de 
ses deux fils mineurs: Canard (Claude-Marie-Pierre), né le 10 mai 
1951 à Diego-Suarez (Müdagascar), demeurant à Rabut-Résidence, où 
il effectue son service légal par devancement d'appel à la f!e C. R.T, 
et Canard (Francis-Marie-Paul), né à Grenoble le 29 janvier 1%#, 
engagé dans la marine nationale, agçg{ueliement à bord du Bert 
Toulon (Var), dépose une requête düprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom patron;mique celui de Belmont. 





27, re de la Cour-des-Noues, Paris (20°), dépose une requête auypr 


du garde des sceaux à l'effel de substituer à son nom palronymi 
celui de Davideau, 


M. Davidowiteh !(Paul), mé à Paris le 27 mai 1909, demeurant 
LA 








AVIS DIVERS 





Compagnie Cu Chemin de Fer Franco-Ethiogien de Djibou'i à Addis-Ate.a 


Le 25 avril 1955, À quatorze heures, aura lieu À la Banque de 
l'indochine, 9%, boulevard Haussmann, à Paris, le quarante-deuxicine 
lirage au sort des obligations 3 1/2 0/0 de 400 F, émises le 4er mi 
1210, jouissant de la garantie de l'Elat français, conformément à la 
convention du 8 mars 1909 approuvée par la loi du 3 avril 1909. 

A ce tirage, il sera extrait de la roue 1.033 numéros d'obligations 
remboursables à 400 F (sous déduction des impôts résultant des lois 
de finances et décrets-lois) à partir du 15 juin 1955. 








COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUFZ 


a 


Droits de transit, 





Par décision en date du 6 avril 1954, le conseil d'administration 
de la Compagnie universelle du canal maritime de Suez avait décidé 
d'abaisser, à partir du 15 juillet 195%, et pour un an, le tarif des 
droits de transit à: x 

P. T. 3%, par tonneau de jauge nette Suez, pour les navires 
chargés ; 


V. T. 15,5 par tonneau de jauge nette Suez, pour les navires sut 
lest. 

Au cours de sa réunion du 5 avril 1955, le conseil d'administrat on 
a décidé de proroger, au delà du 15 juillet 1955 et jusqu'à nouvel 
ordre, les droits de transit aux taux acluel.ement en vigueur. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Mécret du 16 août 1901.) 





4t mars 1955. Déclaration à Ja pré ectnre de Melun. Société d'étude 
pour la synthèse chrétienne des sciences de l'homme. Bul: synthèse 
eureuenne des sciences de l'homme et son application éventuelle 
aux personnes. Siège social: 3, Grande-Rue, Voisenon, par Melun. 





d murs 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Association amicale 
des du Orand-Beaumont. But: entretenir parmi les loca- 
uures du quartier des liens de solidarité et d'entraide, tout en favo- 
rsant les sports et loisirs. Siège social: café Bailleux, 63, rue 
jauard-Vaillant, Roubaix. 





4 mars 1955, Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Moooation 608 is d'élèves du groupe scolaire Paui-Doumer. 
kut: détendre, patronner et foire aimer l'école laïque, établir des 
Lens de solidarité et de conpération. Siège social: écoie Paui-Doumer, 
la Rochelle, 





40 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. A. 4. A. C. (Asso- 
cistion des jeunes artistes du cinéma), association des jeunes du 
coéma el du théâtre français. But: réalisation de films essentieile- 
ment 1noraux et éducatifs pour la jeunesse, Siège social: 20, rue 
te Dantec, Paris, 





42 mars 495. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
leate des aidos famitiales rurales de Brion (Yonne). bul: venir en 
vxe aux fainilles, Siège social: mairie de Brion. 





44 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Associa- 
tion de défense des usagers de l'eau publique. Objel: defense des 
iMmlérêts généraux des usagers de l'eau publique du <ervice du syn- 
dicat des communes dn Centre et du Sud de la Martinique, Siège 
social: 71, rue Ernest-André, Lamentin, 





4 mars 195. Déclaration à la préfecture de police. Pétanque-club de 
Bécon-Courbevoie, But: pratique du jeu de boules Jyonnarses et pétan- 
que. siège social: 11’ bis, avenue de la Liberté, Courbevoie, 





46 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Laon. Amicale d'entr'aide 
sociale du personnel des civits de Laon. hHul: re:serrer entre 
ss membres les liens de bonne entente dans un but de sohdarité 
tt d'entr'aide; aider le cas échéant ses emeinbres momentanément 
dan: le besoin, Siège social: hospices civils de Laon, rue Marcelin- 
berinelot, Laon. 





Bul: défense 
des institutions laïques. Siège social: école publique de Bouil-sur- 
buippe (Marne). 


17 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amicale 
anciens élèves de 


——— 


48 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers, La Sauve- 
garde, But: protection des proprittés situées en bordure de la Credo- 
£ne el de ses affluents, répression des moyens de pêche prahibés et 
amélioralion des ressources piscicoies desdils cours d'eau. Siège 
sal: mairie de Saini-Victor-Montvianeix (Puy-de-Dôme), 





18 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Châlon:-sur-Marne. 
Syndicat d'initiative de Chälons-sur-Marne, But: étudier les mesures 
Sisceplibles d'augmenter d'une manière générale la prospérité de 
Chélons et en poursuivre la réalisation. Siège social: 8, rue de l'Hôtel- 
de-Ville, Châlons. 





15 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des employés en activité et retraités da la fosse n° 9 du groupe de 
Nœux-Béthune, But: entretenir et fortifler entue tous ses adhérents 
les lieus de fraternité; assurer aux sociélaires un appui moral, Siège 
ne à Cercle des Employés, cité de la fosse n° 9, Annequin (Pas-<e- 
AlaiS}, 





21 mars 1955, Déclaration à la préfecture de Melun. Union départe- 

volontaires de la résistance. Bul: grouper 
les combaftants volontaires de la résistance du département. Siège 
Social: hôtel de ville de Melun. 





22 mars 1%. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Ctercle du 
Mareni. ul: réunir amicalement les membres des différentes admt- 
nistrations et entreprises et les diverses notabilités de la région. Siège 
#cial: immeuble À, 31, boulevard Malonet, Saint-Laurent<u-Maroni, 


22 mars 1955. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Union locate 
des vieux travailleurs salariés (V. T. 6. sectôur privé) économique- 
ment faibles, But: relever de uiveau moral et économique des 
V. T. S., assurer le respect de leur indépendance et resserrer leurs 
hens de solidarité, Siège social: 10, avenue Marx-Dormoy, Sèle, 


24 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Rambhouil'e!. Asso 

, et de pisciculture « La Gaule naise ». Ruti 
protection et repeuplement des rivières, Siège social: école dé Ponte 
chartrain (Seinc-et-Oist 





24 mars 195. Déclaration à la préfreture du Pas-de-Calais. Association 
de défente contre |" ou rat musqué. But: lutter contre l'on- 
datra par tous les movens de pitgenge et de destruction, Siège social; 
tnairie de Clauwrmmarais, 





24 mars 195. Péclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Amionie 
Mique de Berrien. Hut: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire, 
Siège social, école publique de garçons de Berrien (Finistère), 


24 mars 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Châtean-Thierry, 

t cartésien (C. S. C.). But: pratique de tous les sports 
et notarmment de la natation, Siège social: mairie de Charly-sure 
Mürne (Aisne). 





24 mars 1955. Déclaration à la préfecture de l'Yonne, L'Alde aux foyers 
(section locale de Saint-Aubin-sur-Yonne). Bül: aide et assistance, 
délense des intérêts des familles. Siège social: maire de Saint- 
Aubin-sur-Yonne,. 


25 mars 195. Déclaration à la sous-préfeciure de Marmande. Le Mas. 
que de carton. Lut: favoriser le développement de l'activité théâtrale 
extrascolaire, Siège social: chez M. Roger Fauconneau, 13 bis, ave- 
nue Jean-Jaurès, Marmande (Lol-et-Garonne). 


2 mars 19%. Déclaration à la préfecture de police. Association fran 

çaise des verres de contact, Huit: étixie, perfectionnement, applica- 

ons des verres de contact et de tout ce qui s'y raltache, Siège 
clial: 3 et 5, boulevard Pasteur, Paris. 


25 mars 145, Décloralion à la sous-préfecture de Redon. Groupement 
communal de défense saniaire du hétail. Hul: lutte contre les mala- 
dies des animaux, Siège social: ferme de l'Abbaye, Saint-Séglin 
(Hile-et-Vilaine:. 





25 mars 195%. héclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Association de lutte contre les maladies animales du can- 
ton de Villefranche-de-Rouprgue. But: anetire en œuvre toutes 
méthodes appropriées pour le dépistage des 1naladies et l'as:ainisse. 
ment du hélail. Siège social: boulevard de Gaulle, Vilicfranche-de- 
Rouergue (Avevron,. 


25 mars 19%. Déclaralion à la sous-préfecture de Redon. Groupement 
communal ce défense sanitaire du bétail. Bul: lutte contre les 
maladies des animaux, biege social: ferme de la Mouraudais, à 
Lieuron (lle et-Vilaine). 


2% mars 195. Déclaration à la sous-prélecture de Redon. Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail. lul: lutte contre les 
lnaladies de: animanx, Siège social: Terme de la Faroulais, à Plé- 
chätel (Ie-et-Vilaine). 


ee 


25 mars 195. Néclaration à la préfecture ‘le la Marne. La Renais- 
sance de Courtisols. But: éducalion populaire, enseignement public 
el gratuit, individuel et collectif de ia musique. Siège social: 2, 
rue Massez, à Couriisols. 





25 mars 19%. Déelaration à la sous-préfecture de Montmorillon, 
Union sportivo caslelgarnieroise. Bull: pralijue du football. Siège 
social: café Magne:, à Châäteau-Garnier (Vienne). 





25 roars 195. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 

des commerçants du Centre-Ville. hut: créer, par des 
inanifestations commerciales, une érmulation dans le quartier du 
Centre-Viille. Siège social: hétel de ville, les Sables-d'Olonne (Ven- 
dée). 





25 mars 19%. Déclaration à la préfecture de Troyes. Société des 
anciens | de Montreuil-sur-Barse, Hut: appui moral aux 
anciens rnobilises. Siège suchal: mairie de Montreuil-sur harse, 














———./ 
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26 mars 1955, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, Asso- ter avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg Consul. 
ciation des Amis du centre d'apprentissage de Faverges. Hul: orga- tations de nourrissons d'Hainneville, Bul: organisation et {y 
miser par ! le Mmosens appropriés Île netionnement matériel nement des consuitalions de nourrissons, surveillance médicoso u 
du centre d'apprenlissage de verge ciège suchl: école de Siège social: mairie d'Hainneville (Manche). ie 
Faveryr ss 


28 mars 1955, Déclaration à la sons-préfecture de Narbonne. Asso- 
ciation familiale rurale de Fabrezan. Hull: défense des lntércts des 
ul Siège soclal iuairie de Fabrezan (Aude). 


28 mars 1053, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Asso- 
ciation familiale rurale de Fraisse-des-Corbières. Hut: défense des 
intérets des farmill Siège social: mairie de Fraisse-des Corbières 
(Auue } 


28 mars 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Asso- 
ciation familiale rurale Montredon. hui: défendre des intérclts des 
familles, Siège social: mairie de Moniredun (Aude). 


29 mars 1955. Déclaration À la souspréfectnre de Fougères, Groupe- 
ment communal de délense sanitaire du bétail de Bazouges-la- 
Pérouse. But, utile contre la maladie des animaux, Siège social: 
mairie de bHazouges-la-Pérouse (Ille-et-Vilaine), 


29 mars 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Rains. 
Union Sportive do Larringes. hut: developp:r par la gvinnastique 
et les sports les forces physiques el morales des jeunes gens. Siège 


! 
suc ial Inairh 


Jde Larringes (Haute-Savoie), 





20 mars 1955, Déclaration à la préfecture d'Eure-t-Loir. Association 
des familles rurales de Saint-Prest. ut: défense des droits et inté- 
rôts des familles rurales. Siège social: salle des fêtes de Saint 
Prest, 





29 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Club sportif Air liquide produits peroxydés. ut: encourager et déve- 
lopper la pratique des sports parini le personnel de l'usine, Siège 
social: naine de produits peroxydés, cité des Vart nnes, à Chalon-sur- 


“aone Saône-et-Loire ù 





29 mars 195% Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation de chasse d'Evry-les-Châteaux. ul: pratique du sport de 
la chasse, Sicge solal., rue du Perrier, à Evry -les-Châteaux. 


30 mars 19555 Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime, 
Association Vespa Club de la Rochelle, liul: souwdenir et défendre 
les iniéreéts des membres de l'associalion, Siège social: café des 
Colunnes, 4, place de Verdun, la Rochelle. 


M0 mars 19%, Déclaration À la préfecture de Rennes, Groupement 
communal de défense sanitaire du bétail do Quédillac. Rul: luile 
contre la maiadie des animaux. Siège social: mairie de Quédillac. 





A mars 195. Déclaration À la préfecture de la Charente. Amicale 
Lou Chabrol, lui: grouper les originaires de la Corrèze et des dépar- 
temnents limitrophes résidant en Charente et dans les départements 
limitrophes, Siège social: 118, ruc de Périgucux, Angoulème, 


__——— — 


M mors 1955, Déclaration à Ja sous-préfecture d'Epernay. Union 
sportive de Conflans. Bul: développer et pratiquer le sport sous 
toutes ses formes. Siège social: mairte de Conflans-sur-Seine (Marne). 


= —— — — 


Bt mars 1955. Déclaration À la préfecture de la Côte-d'Or. Union 
musicale du val da Saône. Hul: enseignement de la musique el 
éducalion populaire, Siège social: mairie de Maillys, 





A1 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Poulogne-sur- 
Mer. Association populaire familia e de Desvres. ul: groupement des 
fanilles ouvrières pour l'étude et la défense de leurs droits et de 
leuns intérêts fambiaux el moraux. Siège social: rue Bidet, Desvres 
(l'as-de-Calais). 





tee avril 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Cherbourg. Consul- 
tations de nourrissons de Sainte-Marie-du-Mont. ut: organisation 
et fonctionnement des consullations de nourrissons, surveillance 
médicosaciale des enfants du premier âge. Siège social: mairie de 
Sainte-Marie-du-Mont (Manche), 





ter avril 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Lure. Association 
des parents d'élèves do l'école publique de Viliersexel, But: étudier 
et défendre les intértts généraux des familles, faciliter le déve- 
loppement et fa création des jeunes fovers, soutenir les familles 
nombreuses, défendre les intérêts matériels et moraux de l'école 


laïque. Siège sociai: école de Villersexel (Ilaute-Saône), 





ñ avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Service 
interprofessionnel pour la médecine du travail dans la région te 
Compiègne. But: médecine du travail, Siège social: 74, avenue 4 
l'Armistice, Commpiégne (Oise). pa 





4 avr 195, Declaration à la sous-préfecture de Rrier. Entente 
Sportive Trieux-Tucquegnieux. But: pralique de tous les Sports, Si 
sucial: café des Mineurs, Trieux (Meurthe-<t-Moselle), 


4 avril 1955. Déclaration à la sous-pr“'ecture de Sens. Union cycliste 
villeneuvienne. But: pratique du sport cycliste, Siège social: cat 
de la Réunion, Villeneuve'Archevêque (Yonne). à 


4 avril 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, Atyy 
Joie. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire, Siège social: presbytère, A:by-sur-Cléran, 


5 avril 1955. Déclaralion À la préfecture de police. Association natio. 
nale des hôtels de tourisme international. Bul: développement de 
l'équipement hôtelier dans le cadre ct dans les conditions stipu'éesz 
par la charte des hôtels de tourisme internalional; étude de loutes 
les questions S'y raltarhant directement ou indirectement, Siège 
social: 5, avenue de l'Cpéra, Paris. 


———… mme 


5 avril 195%. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Espoir de 
Goderville. But: coordonner un ensemble d'efforts en vue de là 
construction de maisons d'habitation, siège social: mairie de Goder- 
vil'e (Seine-Maritime). 


G avril 1953. Déclaration À la préfecture des Vosges. Le Faisan. 
But: pratique de la chasse en plaine sur le territoire de la commune 
d'Uriménil; repeuplement et protection du gibier; répression du 
braconnage; protection des récolles des exploitants en interdisant 
la traque dans les champs de betteraves, de caroltes et de regain, 
Siège social: salle des réunions de la mairie, à Uriménil, 





7 avril 14955. Déclaration à la préfecture de Ja Loire-Inférieure, 
Association sportive Bonne Garde. Bul: pralique de tous les <ports 
par les jeunes gens et jeunes filles. Siège social: 20, rue du Frère. 
Louis, Nantes, 





MODIFICATIONS 


————— 


7 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Ponloise, La Société 
ce chasse de Loconville transfère son siège social du 11. rue de 
Rubelle, à Montlignon, au 6, rue Gambetta, à Ermont (Selncet- 
Oise). 





11 mars 1955. Déclaration à la préfecture de polire. Le Groupement 
de défense des anoiens cadres et assimilés des banques et établis 
sements financiers transfère son siège social du 10, rue Ancelk, 
à Neuilly-sur-Seine, au 20, rue Victor-Noir, à Neuilly-sur-Seine. 





99 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La Carpe 
hesdigneuloise transfère son siège social du café Legrand, à Her 
gneul-lez-Béthune, au café Descamps-Hivin, place du kRietz, à Hes 
digneul-lez-Béthune (Pas-de-Calais). 

9 avril 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Montargis. 11 
Colombe montargoise change son titre qui devient: Pigeon mor- 
targois. Siège social: chez M. Ragon, rue Mengin, Montargis (Loiret. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939.) 


M octobre 1954. Arrèté du ministre de l'intérieur. (Aultorisal:on 
enregistrée à la préfecture du Haut-Rhin le G avril 1955). Union 
des associations en France (section (0° 
femmes Wittenheim Anna Fernand), But: développement de | 
catholique ; maintien des tradilions polonaises; éducation phys141 
et morale: approfondissement des relations amicales avec le peur 
français. Siège social: 9, avenue du Maréchal-Foch, Wittenheim. 
th 
l'aris. — imprimerie des Journaux o:ficiels, 31, quai Voltaire. 
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